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L’Algérie offrira annuellement 2.000 bourses d'études dans l'enseignement supérieur et 500 bourses dans la formation professionnelle aux étudiants
africains et ouvrira une Banque dédiée à l'éducation en Afrique. C’est l’engagement pris par le Président Abdelmadjid Tebboune, dans son discours à
la Conférence continentale sur l'éducation, la jeunesse et l'employabilité, à Nouakchott, capitale mauritanienne. Le président de la République a

précisé que le nombre d'étudiants africains en Algérie «avoisine les 6.000 étudiants, soit 6.000 bourses d'études». Lire en page 2
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Les Algériens
imposent
l’indépendance

« L’Algérie offre . bourses
aux étudiants africains »

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE L’A ANNONCÉ À NOUAKCHOTT :



actuelChiffre du jour

Accidents de la route : 15 morts et 1.247 blessés en une semaine

Le Président Tebboune l’a annoncé à Nouakchott :
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«L’Algérie offre  2.500 bourses
aux étudiants africains»

Les cours du pétrole sont restés stables hier mardi, conservant
en grande partie les gains de la veille, marqués par la situa-
tion au Proche-Orient et l'annonce d'un assouplissement
monétaire en Chine pour soutenir l'activité économique en
2025. Dans la matinée, le prix du baril de Brent de la mer du
Nord, pour livraison en février, perdait 0,30% à 71,92 dollars.
Son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate
(WTI), pour livraison en janvier, chutait de 0,37%, à 68,12 dol-
lars. Les dirigeants chinois ont annoncé, avant-hier lundi,
vouloir «assouplir» l'an prochain leur politique monétaire et
promis une «politique budgétaire plus proactive» pour «sta-
biliser» les marchés immobiliers et financiers. 

Le Brent à près de 72 dollars 
AGRICULTURE

Le ministre de l'Agriculture, du Développement rural et de la Pêche, Youcef
Cherfa a procédé, avant-hier lundi, à l'installation de la Commission natio-
nale chargée de la réalisation du réseau des chambres froides de petite et
moyenne tailles, et dont la mission consiste en l'examen des mécanismes à
même de faciliter l'investissement dans ces structures y compris l'accès aux
financements nécessaires, a indiqué un communiqué du ministère. La céré-
monie d'installation, présidée par M. Cherfa, s'est déroulée en présence du
secrétaire général de l'Union nationale des paysans algériens (UNPA), du
président de la Chambre nationale d'agriculture (CNA), du directeur général
de la Banque d'agriculture et du développement rural (BADR) et du directeur
général de l'Association des banques et des établissements financiers (ABEF).

Installation de la commission nationale chargée 
de la réalisation du réseau de chambres froides

GECF 

Le Président-directeur général du groupe Sonatrach, Rachid Hachichi,
a rencontré à Téhéran (Iran), ses homologues parmi les responsables
d'entreprises relevant des Etats membres du Forum des pays exporta-
teurs de gaz (GECF), en marge de sa participation avec la délégation
algérienne aux travaux de la 26e réunion ministérielle du GECF, a indi-
qué avant-hier lundi un communiqué du Groupe. Ces rencontres ont
permis «d'évoquer les évolutions dans le domaine de l'industrie du
gaz naturel et les défis futurs auxquels fait face ce secteur vital, ainsi
que d'échanger les points de vue et de renforcer les voies de coopéra-
tion entre les entreprises pour unifier les vues afin d'assurer la péren-
nité de l'industrie du gaz dans le cadre des mutations mondiales».  

Hachichi rencontre à Téhéran des responsables
d'entreprises relevant des Etats membres

PÉTROLE 

C’est l’engagement pris par le
Président Abdelmadjid Teb-
boune, dans son discours à la
Conférence continentale sur
l'éducation, la jeunesse et l'em-
ployabilité, à Nouakchott, capi-
tale mauritanienne. Le président
de la République a précisé que le
nombre d'étudiants africains en
Algérie «avoisine les 6.000 étu-
diants, soit 6.000 bourses
d'études». 
«Partant de l'esprit authentique
de sa politique extérieure repo-
sant sur la priorité attachée à la
solidarité africaine», l'Algérie «n'a
ménagé aucun effort pour contri-
buer au développement de l'édu-
cation, de l'enseignement et de
la formation dans le continent,
accueillant des étudiants de dif-
férents pays africains frères dans
ses universités, instituts de for-
mation et centres d'apprentis-
sage», a affirmé le président de la
République. Il s'est dit fier des
opportunités d'études et de for-
mation offertes par l'Algérie, de-
puis son indépendance, à «65.000
jeunes étudiants africains dans
diverses spécialités», ajoutant
que le pays «s'emploie à
construire et à mettre à niveau
des écoles dans nombre de pays
africains». 
Le Président a souligné, devant
les participants, l'engagement de
l'Algérie à œuvrer à «augmenter
ces chiffres», ainsi que son enga-
gement, dans le cadre de l'Agence
algérienne de coopération inter-
nationale pour la solidarité et le
développement (AACI), à «ouvrir
une Banque dédiée à l'éducation
selon la demande des frères afri-
cains». 
«Tout cela reflète notre contri-
bution aux efforts collectifs vi-
sant à promouvoir les systèmes
éducatifs dans notre continent et
traduit notre volonté indéfectible
de renforcer la coopération et la
solidarité continentale et d'éta-
blir des passerelles de commu-
nication dans sa dimension hu-
maine à travers l'échange d'étu-
diants entre les peuples
africains», a soutenu le Président
Tebboune. Ont pris part à cette
conférence, placée sous le haut
patronage du président de la Ré-
publique islamique de Maurita-

nie et président en exercice de
l'Union africaine (UA), Mohamed
Ould Cheikh El Ghazouani, plu-
sieurs chefs d'Etat africains, des
ministres, des experts, des res-
ponsables d'instances africaines

dans les secteurs de l'éducation,
de l'enseignement supérieur, du
travail, de l'emploi, de la jeunesse
et d'autres secteurs concernés
par la thématique de la rencontre,
ainsi que des partenaires inter-

nationaux de l'Afrique. Les parti-
cipants à cette conférence, orga-
nisée en partenariat entre la Com-
mission de l'UA et le Fonds des
Nations unies pour l'enfance (Uni-
cef), ont abordé, deux jours du-
rant, plusieurs thèmes, notam-
ment le fossé entre l'éducation
et le marché du travail en Afrique,
l'éducation et la révolution nu-
mérique et les mutations écono-
miques mondiales. 
Cette conférence a visé égale-
ment à évaluer les progrès réali-
sés par les Etats membres de l'UA
dans la mise en œuvre des enga-
gements internationaux en ma-
tière d'éducation, en particulier le
quatrième Objectif de dévelop-
pement durable et la Stratégie
continentale de l'éducation pour
l'Afrique. Il s'agit également de
renforcer la coopération et le fi-
nancement durable à travers des
mécanismes innovants pour re-
lever les défis actuels et préparer
la jeunesse africaine aux exi-
gences du XXIe siècle.  En marge
de sa participation aux travaux de
la Conférence continentale sur
l'éducation, la jeunesse et l'em-
ployabilité, le Président Teb-
boune s'est entretenu, hier mardi
à Nouakchott, avec son homo-
logue de la République du Séné-
gal, Bassirou Diomaye Faye. 
La veille, lundi soir, le Président
Tebboune a eu à Nouakchott un
entretien avec son homologue
rwandais, M. Paul Kagame, élargi
aux membres des délégations des
deux pays, consacré à la coopé-
ration bilatérale. Le président de
la République avait auparavant
reçu en tête-à-tête, en sa rési-
dence dans la capitale maurita-
nienne Nouakchott, son homo-
logue rwandais, Paul Kagame. Le
président de la République qui
est arrivé, lundi après-midi, à
Nouakchott a été accueilli, à son

arrivée à l'aéroport international
de Nouakchott, par le président
de la République islamique de
Mauritanie, Mohamed Ould
Cheikh El Ghazouani. Le prési-
dent de la République est ac-
compagné d'une importante dé-
légation ministérielle. Le Prési-
dent Tebboune a quitté hier
mardi après-midi Nouakchott
pour regagner Alger. 

Lakhdar A.

L’Algérie offrira annuelle-
ment 2.000 bourses
d'études dans l'enseigne-
ment supérieur et 500
bourses dans la formation
professionnelle aux étu-
diants africains et ouvrira
une Banque dédiée à l'édu-
cation en Afrique. 

Algérie Télécom décroche
une distinction
internationale pour
l'innovation et la qualité
des services 

Congrès de la 
European Society 
for Quality Research
(ESQR)

R E P È R E

Algérie Télécom a remporté,
avant-hier lundi à Vienne
(Autriche), la prestigieuse ‘’Dis-
tinction Choix de la qualité
2024’’, dans la catégorie ‘’Dia-
mant’’, attribuée lors du congrès
de la European Society for Quality
Research (ESQR), a annoncé, hier
mardi, l'entreprise dans un com-
muniqué.
La remise du prix s'est déroulée
lors du congrès annuel de l'ESQR,
réunissant 49 entreprises et orga-
nisations provenant de 41 pays à
travers le monde, a précisé la
même source. 
Selon le communiqué, «le jury a
mis en lumière les efforts soute-
nus de l’entreprise en matière de
modernisation de ses infrastruc-
tures, d’innovation continue à
travers le déploiement de la
technologie FTTH en un temps
record, et de son rôle essentiel
dans la promotion de la numéri-
sation du pays».
«Cette distinction vient égale-
ment confirmer le positionne-
ment stratégique d'Algérie Télé-
com au-delà des frontières
nationales, parmi les meilleurs
acteurs du secteur», a-t-on
ajouté. En effet, la décision du
jury s'est appuyée sur des critères
rigoureux, portant sur la qualité
des services, l’engagement des
équipes, la responsabilité socié-
tale de l’entreprise, sa perfor-
mance financière, l'image de
marque et, avant tout, la satis-
faction des clients, qui reste au
cœur des priorités d'Algérie Télé-
com. Parmi les invités figuraient
des experts internationaux en
qualité, ainsi que des respon-
sables de grandes entreprises et
institutions. Cette distinction
«historique» qui vient s'ajouter
fièrement à la liste des succès
réalisés par l’entreprise ces der-
nières années, «constitue une
affirmation solide de la vision
d’Algérie Télécom de poursuivre
son ambition de fournir des ser-
vices de haute qualité et d’inno-
ver constamment pour répondre
aux attentes toujours croissantes
de ses clients», a souligné le
communiqué. C. P.

L’Algérie commémore aujourd’hui les manifestations populaires du 11
décembre 1960 qui ont été le coup d’accélérateur de l’histoire, rendant
inéluctable l’indépendance pour laquelle les Algériens, sous la direction
du Front de libération national (FLN), ont lancé la lutte armée le 1er

novembre 1954. Les 10, 11 et 12 décembre 1960 puis les journées qui
suivirent, les manifestants, formés en grande partie de femmes, enfants
et adolescents, ont affronté, mains nues, l’appareil de répression colonial
français. 

Les Algériens sont entrés dans cette bataille avec des slogans et des
inscriptions qui ne laissaient aucun doute sur la revendication de
l’indépendance totale, rejetant le mot d’ordre des ultracolonialistes,
«Algérie française», et celui, ambigu, des la troisième voie, «Algérie
algérienne», suggéré par De Gaulle. Le peuple algérien entendait
exprimer son adhésion à la Révolution et son soutien et attachement
indéfectibles au FLN et à l'Armée de libération nationale (ALN). Les
manifestations du 11 décembre 1960 ont constitué un tournant décisif
dans le cours de la Guerre de libération nationale. Elles ont coïncidé avec
la visite en Algérie, du 9 au 12 décembre 1960, du général de Gaulle, chef
de l’Etat colonial français, qui avait prévu de promouvoir son projet
néocolonial de «troisième voie» consistant à placer au pouvoir une classe
dirigeante à la solde de la France pour mettre en œuvre le néo
colonialisme. 

C’est le 9 décembre 1960 que les manifestations ont commencé à Aïn
Témouchent comme une étincelle qui entraînera le soulèvement dans
toute l’Algérie et fera avorter les buts de la  visite du général De Gaule
dans cette ville. Les manifestations ont commencé le 9 décembre à Aïn
Témouchent, et se sont propagées, par la suite, à plusieurs autres villes et
régions du pays. Ces manifestations ont contraint la France coloniale et les
Nations unies à reconnaître le droit à l'autodétermination du peuple
algérien, lui permettant ainsi d'arracher l'indépendance en 1962. Les
échos parvenus à l’ONU où se tenait une session avaient permis aux
délégués algériens et aux pays amis soutenant la cause algérienne
d’imposer l’examen du «dossier» algérien et l’adoption, une semaine
après, soit le 19 décembre 1960, d’une résolution exhortant la puissance
coloniale à s’asseoir autour de la table des négociations pour le
recouvrement par le peuple algérien de sa dignité et de sa souveraineté
nationale. Les envoyés spéciaux de la presse française reconnaissaient
qu’il s’agissait d’une explosion populaire qui démentait toutes les
constructions de la propagande colonialiste et sonnait le glas de la
«troisième force» que De Gaulle voulait opposer au FLN. 

Lakhdar A.

n Le Président Tebboune s'est dit fier des opportunités d'études et de formation offertes par l'Algérie, depuis son
indépendance, à «65.000 jeunes étudiants africains dans diverses spécialités». (Photo : D.R)

Voir sur Internet
www.lnr.dz.com 

Les Algériens imposent l’indépendance
11 décembre 1960
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Sansal, Aïssaoui et les grands complots contre l’Algérie

Après l’arrestation le 16 novembre
passé à l’aéroport international
d’Alger du pseudo écrivain Boua-
lem Sansal, voilà une autre belle
prise d’un agent de la DGSE réali-
sée, il y a quelques jours seule-
ment, par les services de la Sû-
reté nationale (DGSN), il s’agit du
jeune émigré Aïssaoui Mohamed-
Amine, chargé par les services se-
crets français d’accomplir des at-
tentats à Alger. Les complots de la
DGSE française contre l’Algérie
sont devenus nombreux et très
flagrants à la fois. 
Originaire de la wilaya de Tipasa,
âgé de 35 ans, Aïssaoui Mohamed-
Amine, ce jeune Algérien ayant
grandi à l'étranger, précisément
en Espagne, a été choisi et rap-
proché par les avides d’Alger, voire
les héritiers de l’Organisation de
l’Armée Secrète (OAS), la Direc-
tion générale de la sécurité exté-
rieure (DGSE) pour mener un com-
plot spécial contre l’Algérie sous
forme de commettre des attentats
à Alger. Un complot dévoilé par
le jeune Algérien, Aissaoui Moha-
med-Amine, qui vient d’avouer la
mission que lui a attribué la DGSE
pour perturber et déstabiliser la
sécurité et la stabilité internes de
l’Algérie. 
Arrêté récemment par les services
de la DGSN Sûreté, où ils ont réussi
à déjouer un complot orchestré
par les services de renseignement
français visant à déstabiliser l'Al-
gérie, le jeune Algérien ayant
grandi à l'étranger a avoué tout

les desseins hostiles de la DGSE.
Dans un documentaire diffusé par
la Télévision algérienne (EPTV)
et la Chaîne internationale «AL24
News», le dénommé Aïssaoui Mo-
hamed Amine a dévoilé les détails
sur les tentatives des services de
renseignement français de le re-
cruter. Investissant dans sa pé-
rilleuse situation sociale remplie
d’épreuves douloureuses et ins-
trumentalisé en Europe pour re-
joindre une organisation terroriste
en Syrie, la DGSE française a re-
péré puis utilisé et exploité à la
fois le jeune Aïssaoui, en lui attri-
buant une nouvelle mission, celle
d’exécuter des attentats terro-
ristes criminels en Algérie, et à
Alger plus particulièrement. Une
sorte de déclaration de guerre
contre l’Algérie dans un monde
troublant et rempli de défis géopo-
litiques et géostratégiques et des
conflits armés, où le plus fort de-
meure et le plus faible devient un
esclave. Aissaoui Mohamed-Amine
a été exploité par la DGSE fran-
çaise, avoue-t-il lors de ses révéla-
tions faites aux médias algériens.
Émigré avec sa famille en Espagne
dès son jeune âge, là où il a grandi,
Aissaoui est devenu une cible de
l'organisation terroriste connue
sous le nom de «Daech», après
avoir eu des conversations avec
un membre de cette organisation
sur les réseaux sociaux, il s'est re-
trouvé combattant en Syrie et en
Irak, dira-t-il. 
Dans son témoignage, Aïssaoui a
relaté les circonstances de son en-
rôlement, son départ d'Espagne
vers la France, puis de la Turquie
à la Syrie et enfin en Irak, où il a
participé aux combats à Fallou-

jah sous le pseudonyme de ‘’Abou
Rayan’’. Blessé lors d'un bombar-
dement des forces de la coalition
en Irak, Aïssaoui a été capturé et
transféré en Turquie puis emmené
aux consulats français et espagnol
pour identification, où des em-
preintes et des photos ont été
prises et une fiche d’information a
été établie à son sujet. Après avoir
accompli sa peine de prison, le
jeune Algérien a rejoint l’Algérie en
2016, où il a purgé une peine de
prison de trois ans achevée en
2019. Reprenant une vie normale,
Aïssaoui Mohamed-Amine s'est re-
trouvé dans la ligne de mire des
services de renseignement fran-
çais qui cherchaient à le recruter
pour des projets terroristes.
En 2022, il a été contacté par l'as-
sociation française ‘’Artémis’’,
connue pour ses activités dou-
teuses envers les individus impli-
qués dans des affaires terroristes
sur le territoire français. Cette as-
sociation contenant d’anciens em-
ployés du ministère de l’Intérieur
français, dirigée par un certain
Bouyad Jean Gilles, ancien
conseiller de l'ex-ministre de l'Inté-
rieur français Bernard Cazeneuve,
est impliquée dans des tentatives
de rapprochement avec des Algé-
riens ayant des antécédents liés au
terrorisme. Parmi ses membres
actifs figure Rachid Benzine, un
Marocain naturalisé français, ré-
cemment honoré par le roi du
Maroc, Mohammed VI, pour ses
‘’contributions dans le domaine
de la recherche scientifique’’. Le
jeune homme a précisé qu'il
n'avait pas hésité à collaborer avec
l'association, d'autant plus qu’elle
lui a promis une aide «précieuse»
permettant la régularisation de sa
situation, ce qui pourrait lui per-
mettre de retourner dans sa mai-
son familiale en Espagne et de
tourner définitivement la page sur
son passé. 
En réalité, cette association fran-
çaise, une pure création de la

DGSE visait à recruter le jeune Al-
gérien pour des projets terroristes
ciblant l’Algérie. Un complot très
vite avorté par les services se-
crets algériens à travers la sur-
veillance et le travail de rensei-
gnements à la pointe. La preuve à
l’appui, le documentaire diffusé
par la Télévision algérienne ‘’AL24
News’’ a révélé parfaitement que
toutes les interactions entre Moha-
med Amine et les services de ren-
seignement français faisaient l'ob-
jet d'une surveillance. Des images
montrent leur première rencontre
en avril 2023 à Alger, sous le cou-
vert de l'association ‘’Artémis’’.
L'individu qu'il a rencontré était un
cadre de la direction générale de
la sécurité extérieure française,
exerçant comme premier secré-
taire à l'ambassade de France en
Algérie. Selon Mohamed Amine,
cet agent français l'a conduit direc-
tement au Centre culturel français
où ils ont eu une longue discus-
sion, avant que l'agent ne lui révèle
son appartenance aux services de
renseignement français. En paral-
lèle, les services de sécurité sont
restés en contact avec le jeune Al-
gérien et lui ont donné des ins-
tructions pour continuer à collabo-
rer avec les parties françaises tout
en leur transmettant toutes les
communications et messages
échangés via WhatsApp. Moha-
med Amine a confirmé que les
Français lui avaient demandé de se
rendre au Niger, de s'approcher
des extrémistes à Alger pour ga-
gner leur confiance et de fournir
des informations sur les caméras
de surveillance et les patrouilles
de police en civil, entre autres mis-
sions.
Grâce à cette collaboration, le
complot a été anéanti, marquant
une victoire éclatante des services
de sécurité algériens contre les
graves complots de la DGSE fran-
çaise. L’Algérie demeurera une
barrière infranchissable solide.

S. Abi

L’un après l’autre, les «vautours» de la Direction géné-
rale de la Sécurité extérieure française (DGSE) chargés
d’exécuter des missions sataniques en Algérie, notam-
ment la préparation des attentats terroristes à Alger et
l’atteinte à l’image de l’Algérie, sont tombés dans les
mailles du filet des services de sécurité algériens.

Les ‘’vautours’’ de la DGSE française tombent à Alger

Ouverture du 5ème forum des universités frontalières
algériennes et tunisiennes 5+5

Partenariats universitaires 

La compagnie aérienne nationale
"Air Algérie" a signé un accord de
partenariat avec ‘’Turkish Airlines’’
pour le partage de codes entre les
deux compagnies, offrant ainsi aux
clients d'Air Algérie la possibilité
de voyager vers de nouvelles
destinations en Turquie, en Asie et
en Afrique, indique hier mardi un
communiqué du transporteur
public national.
«Dans le cadre de ses efforts
constants visant à élargir son
réseau de destinations et à
améliorer la qualité de ses
services, ‘’Air Algérie’’ est heureuse
d'annoncer la signature d'un
accord de partenariat avec
‘’Turkish Airlines’’, pour le partage
de codes entre les deux
compagnies, ce qui offrira à notre
aimable clientèle la possibilité de
voyager vers de nouvelles
destinations en Turquie, en Asie et
en Afrique», lit-on dans le
communiqué.
‘’Air Algérie’’ souligne, à cette
occasion, son engagement "à
renforcer la coopération pour
améliorer la qualité des services et
accroître l'efficacité en vue de
répondre aux aspirations des
clients et enrichir les perspectives
du transport aérien en Algérie».

Agence

Accord de partenariat
entre la compagnie ‘’Air
Algérie’’ et son
homologue turque 

B R È V E

Ouverture de nou-
velles destinations

Le 5ème forum des universités frontalières algériennes
et tunisiennes 5+5 s’est ouvert lundi passé à l’Univer-
sité ‘’Larbi-Tébessi’’ de Tébessa, sous le signe de
«L'innovation et le rôle des universités dans la promo-
tion de l'économie du savoir»
La rencontre réunit des responsables d'universités al-
gériennes, tunisiennes et libyennes, sous la prési-
dence du secrétaire général de la wilaya, Ahcene
Meddouri et du consul général de la République tu-
nisienne à Tébessa, Laroussi El Kantassi.
Le directeur de l'Université de Tébessa, Abdelkrim
Gouasmia, a souligné, dans une allocution d'ouver-
ture, que cette manifestation «revêt une grande im-
portance dans le processus de coopération scienti-
fique et universitaire entre l'Algérie et les pays frères
Tunisie et Libye», ajoutant qu'elle constitue «une op-
portunité pour renforcer les passerelles du savoir, de
l'innovation et du développement commun, et pour
aller de l'avant dans la promotion de la coopération
scientifique et universitaire».
Il a également indiqué que ce 5ème forum, qui donnera
lieu à des exposés sur l'innovation et l'esprit entrepre-
neurial, ainsi qu'à des séances de travail des respon-
sables des universités participantes, en plus d'un
concours de sélection des trois meilleurs projets in-
novants d'étudiants dans les domaines de la sécurité
énergétique, de la sécurité alimentaire et de la sécu-
rité sanitaire, sera «une occasion de découvrir les ca-
pacités des jeunes dans le domaine de l'innovation».
Pour sa part, le coordinateur des universités algé-
riennes, Omar Farhati, directeur de l'Université d'El

Oued, a indiqué que cette rencontre vise aussi à ren-
forcer les partenariats universitaires et à créer un ré-
seau durable de coopération scientifique pour
l'échange de connaissances, d'expertises et d'innova-
tions.
Farhati a fait savoir que des travaux étaient actuelle-
ment menés au plus haut niveau pour adjoindre cinq
universités libyennes frontalières à cette conven-
tion, outre la création d'un partenariat international
entre les trois pays dans le domaine de la recherche
scientifique et des diplômes scientifiques pour l'ob-
tention d'une licence ou d'un master international
conjoint.
Le coordinateur des universités tunisiennes, directeur
de l'Université de Jendouba (Tunisie), Hicham Sbaï,
a estimé que le thème choisi pour être débattu lors
de cette 5ème édition «s'inscrit dans le cadre de la stra-
tégie des deux pays destinée à encourager l'esprit en-
trepreneurial et l'innovation dans les différents do-
maines afin de promouvoir nos pays en tant que mo-
teur de développement économique durable».
De son côté, le directeur de l'Université de Syrte, en
Libye, Souleiman Chater, a déclaré que son pays
«s'efforce d'établir des liens entre les universités et la
société civile afin d'adhérer à cette convention qui vise
principalement à jeter des passerelles de communi-
cation entre les universités algériennes, tunisiennes
et libyennes, et à promouvoir les moyens de parte-
nariat et d'échanges scientifiques pour s'adapter aux
transformations mondiales, notamment économique».

Manel Z.

Les services de la Gendarmerie
nationale à Aïn Temouchent
ont réussi à démanteler un
réseau criminel spécialisé dans
le trafic de migrants par mer,
avec l’arrestation de sept orga-
nisateurs de traversées clan-
destines, selon un ommuniqué
du groupement territorial de ce
corps de sécurité.
L’opération, menée par les
éléments de la brigade de
recherche et d’investigation de
la Gendarmerie nationale, a
été enclenchée suite à des
informations fiables, qui se
sont soldée par l’arrestation de
sept organisateurs de traver-
sées clandestines, des repris de
justice opérant au sein d’un
réseau criminel de trafic de
migrants par mer, usant de
méthodes d’intimidation et de
menaces à l’encontre des
migrants, en recourant à des
masques et des armes
blanches, selon la cellule de
communication. Cette opéra-
tion a également permis la
saisie d’un véhicule utilitaire,
d’armes blanches de grande
taille, d’un masque, d’une
somme d’argent de 10.000
dinars et de sept téléphones
portables, d’après la même
source.
Les individus arrêtés sont
accusés du crime de trafic de
migrants, de sortie illégale du
territoire national par des voies
autres que les centres de tran-
sit, mettant en danger leur vie
et leur sécurité, ainsi que de
non-dénonciation du crime de
trafic de migrants et de port
d’armes de catégorie six sans
justification légale, selon la
même source.
Pour rappel, les services de la
Gendarmerie nationale  ont
démantelé, le mois d’avril
dernier dans la même wilaya,
deux réseaux criminels spécia-
lisés dans l'organisation de
traversées clandestines par
mer, avec l’arrestation de 16
individus dans deux opéra-
tions distinctes. Ces deux opé-
rations s’étaient soldées par
l'arrestation de 16 individus,
dont trois mineurs et deux
femmes, avait souligné la cel-
lule de communication du
groupement territorial de la
Gendarmerie nationale d'Aïn
Témouchent.
Dans ce cadre, une embarca-
tion pneumatique équipée
d'un moteur, 16 jerricans de
carburant d'une capacité de 30
litres chacun, une somme de
940 euros et 16 téléphones
portables ont été saisis, selon
la même source. Après l’ac-
complissement de l’ensemble
des procédures légales, les
suspects ont été déférés
devant les instances judiciaires
territorialement compétentes
pour le crime de trafic de
migrants par l'intermédiaire
d'un groupe criminel organisé
et le délit de sortie illicite du
territoire national par des lieux
autres que les centres de tran-
sit, mettant en danger la vie
d’un mineur, planification
d’une sortie du territoire
national en échange d'un
avantage financier, a-t-on
indiqué.

R. N.

Démantèlement d’un
réseau criminel de trafic
de migrants 

GENDARMERIE 

A�n Temouchent



HATPLC

Lutte contre 
la corruption

La HATPLC a accompli 
de nombreuses
réalisations

UAR

L
a présidente de la Haute Autorité
de transparence, de prévention
et de lutte contre la corruption

(HATPLC), Mme Salima Mousserati, a
affirmé lundi à Alger que la HATPLC
avait accompli, en deux ans, de
nombreuses réalisations, dont l’éla-
boration et le lancement officiel de
la stratégie nationale de transpa-
rence, de prévention et de lutte
contre la corruption.
Dans son allocution à l’ouverture
des travaux de la journée d'infor-
mation intitulée "Renforcer la trans-
parence de la vie publique et la
bonne gouvernance : une garantie
pour l'intégrité de demain", organi-
sée sous le Haut patronage du prési-
dent de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, à l'occasion de la
Journée internationale de lutte
contre la corruption, Mme Mousse-
rati a précisé qu'«après deux ans
d’existence, la Haute Autorité a
accompli de nombreuses réalisa-
tions, à commencer par l’élaboration
et le lancement officiel de la straté-
gie nationale de transparence, de
prévention et de lutte contre la cor-
ruption, dont la réalisation a atteint,
au cours du deuxième semestre de
2023, un taux de 51,37% de l’en-
semble des mesures prévues pour
cette période».
Elle a également souligné que le
réseau algérien de la transparence
"Narakom" a enregistré, jusqu’en
décembre courant, l’adhésion de
320 associations, de 24 laboratoires
de recherche et de 8 organes
médiatiques, tandis que 16 signale-
ments de suspicion de corruption
ont été enregistrés, émanant pour la
plupart d’associations.
Selon la responsable, 10 secteurs
ministériels et 6 établissements
publics ont été ciblés, lesquels ont
adhéré volontairement au processus
d'adoption de l’indice de perfor-
mance "Nazaha" comme outil de
prévention contre la corruption, se
félicitant de la réactivité des établis-
sements publics ciblés, en assurant
la mise en œuvre des différentes
mesures prévues dans la matrice.
D'autre part, Mme Mousserati a
salué le progrès enregistré dans
l'opération de déclaration des biens
en 2023 pour les élus, ainsi que les
concernés par les fonctions supé-
rieures, soulignant que «le dévelop-
pement, à l'avenir, d'une plate-
forme électronique spécifique sera
de nature à faciliter l'opération
davantage». Dans le cadre de l'ac-
cord de coopération avec le minis-
tère de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, Mme
Mousserati a fait état de la création
d'un Master académique en matière
de prévention et de lutte contre la
corruption au titre de l'année uni-
versitaire 2024/2025 avec l'inscription
de 22 étudiants au niveau de l'Ecole
nationale supérieure de Manage-
ment de Koléa, 25 autres à l'Ecole
nationale supérieure de sciences
politiques d'Alger et 40 étudiants à
l'Université "Kasdi-Merbah" de
Ouargla, outre 1.303 étudiants répar-
tis à travers 39 centres universitaires
de la formation continue.
Concernant la recherche scientifique,
l'intervenante a rappelé l'Initiative
de la HATPLC, menée en coordina-
tion avec le ministère de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
scientifique et la création d'un labo-
ratoire de recherche mixte entre la
Haute autorité, l'Université de Blida
2, l'Université d'Alger 3, le Centre
national de recherche en anthropo-
logie sociale et culturelle (CRASC) et le
Centre de recherche en économie
appliquée pour le développement
(Cread).

Agence

L’Union algérienne des sociétés d’assurance
et de réassurance (UAR) prévoit de numéri-
ser le certificat d’assurance automobile afin
de permettre aux assurés de l'obtenir en ligne,
sans avoir à se déplacer dans les agences
d’assurance. C’est ce qu’a fait savoir le prési-
dent de l’Union, Youcef Benmicia, ajoutant
que cette démarche va permettre de renfor-
cer l’efficacité et la transparence et d'amélio-
rer les services offerts aux assurés.
Dans une déclaration à l’APS, M. Benmicia a
indiqué qu’un «comité ad-hoc travaille ac-
tuellement sur le développement du projet du
certificat d’assurance numérique, qui est ac-
tuellement en phase de test. Une fois cette
étape achevée, le projet sera présenté aux au-
torités compétentes pour sa mise en œuvre».
Il a souligné que ce projet représentait une
«transformation majeure» dans le processus
de modernisation du secteur des assurances
en Algérie, «car il facilite les transactions
pour les clients, réduit la consommation de
papier et permet une vérification instanta-
née de la validité de l’assurance, grâce à des
bases de données interconnectées entre les
différentes compagnies d’assurances».
En plus de simplifier la souscription et le re-

nouvellement des assurances, le certificat
numérique contribue à renforcer la transpa-
rence et à réduire les risques de falsification,
a ajouté le même responsable.
Face aux transformations numériques ra-
pides, l’Union travaille également sur «un en-
semble de projets stratégiques visant à mo-
derniser le secteur et à garantir sa croissance
durable», a-t-il ajouté, soulignant les résul-
tats obtenus grâce à la plate-forme numé-
rique inter-compagnies d'assurances dédiée
à la branche automobile (e-recours), lancée
en octobre 2022, avec des indemnisations
dépassant les 12 milliards de DA. Il s’agit,
selon lui, d’un outil qui joue un rôle-clé dans
le traitement des réclamations inter-compa-
gnies pour les sinistres automobiles maté-
riels, avec, à la fin, «une réduction notables
des délais, une amélioration de la qualité des
services et une transparence renforcée».
Le président de l’UAR a rappelé, dans ce
cadre, les progrès réalisés par les compa-
gnies d’assurances algériennes dans la nu-
mérisation de leurs services, notamment le
suivi des contrats d’assurance, le paiement
des primes et la soumission des demandes
d’indemnisation, outre l'adoption par cer-

taines compagnies du système d'expertise à
distance, en plus d'autres services visant à fa-
ciliter l'accès aux prestations d'assurance.
A cet égard, M. Benmicia a salué le succès de
la mise en place d’une plate-forme numérique
pour la souscription et l’émission des cartes
d’assurance automobile dans les pays arabes
(carte orange), en collaboration avec le Bu-
reau unifié automobile algérien (BUAA). 
Désormais, toutes les agences d’assurance
agréées peuvent souscrire cette carte de ma-
nière électronique. Dans le cadre de sa vi-
sion à long terme, l’Union s’attache égale-
ment à améliorer le niveau de formation et de
qualification des employés du secteur de l’as-
surance afin de renforcer leurs compétences,
optimiser la performance du secteur et ache-
ver le processus de modernisation et de trans-
formation numérique à travers l’utilisation
des technologies de l’information et de la
communication. D'autre part, l’Union «tra-
vaille actuellement sur une révision de ses sta-
tuts qui n’ont pas été actualisés depuis plus
de 10 ans, afin de s’adapter aux mutations éco-
nomiques et financières que connaît le pays»,
a avancé M. Benmicia.   

Manel Z.

Vers la numérisation du certificat d’assurance automobile 

Cité des 2.000 logements AADL de Sidi-Abdellah 

Livré en juillet dernier, à l’occa-
sion de la célébration du 62e an-
niversaire de l’indépendance de
l’Algérie, sous les directives du
président de la République Ab-
delmadjid Tebboune, le site 5,
couvrant au total 2. 000 loge-
ments de type AADL dans la com-
mune de Sidi Abdellah relevant
de la wilaya d’Alger, est devenu
un véritable joyau urbain grâce
au travail de fourmis accompli
au quotidien par une équipe rele-
vant de la société de gestion im-
mobilière ‘’Gest-Immo’’, filiale de
l’Agence nationale de l’améliora-
tion et du développement du lo-
gement (AADL). 
Pour préserver la qualité de vie
de ce site urbain et gérer son dé-
veloppement, les responsables
de ‘’Gest-Immo’’ du site 5 AADL
de Sidi-Abdellah ont mené, de-
puis la réception des 2.000 loge-
ments et tout au long de ces cinq
derniers mois, un travail admi-
rable de gestion, d’entretien, de
gardiennage, de jardinage et de
nettoyage, faisant du site 5 AADL
un modèle de gestion et de déve-
loppement urbain par excellence. 
C’est grâce au travail accompli
au quotidien par la filiale de
l’AADL, à savoir ‘’Gest-Immo’’,
dont le premier responsable du
management Nedjar Soheib et
son équipe, en l’occurrence Hi-
cham Belaribi, Bilal Magbi, Ber-
ramdane Aymen, Kheloufi Amine
que le Site 5 abritant 2.000 loge-
ments AADL de Sidi-Abdellah
s’est forgé une bonne réputation
dans un décor urbain très mo-

derne et développé à la fois. La
société s’est mobilisée jour et
nuit durant ces cinq derniers
mois, depuis la livraison du Site
5 AADL en juillet 2024, pour assu-
rer une bonne supervision ur-
baine et une gestion profession-
nelle du nouveau et grand Site 5
AADL. Rencontrés dans leur bu-
reau de travail au niveau du Site
5 AADL à Sidi-Abdellah, le res-
ponsable de ‘’Gest-Immo’’, Nedjar
Soheib et ses deux coéquipiers,
Hicham Belaribi et Bilal Magbi,
nous ont accueilli chaleureuse-
ment. Faisant un tour d’inspec-
tion et d’évaluation de l’environ-
nement urbain qu’abrite le Site 5
AADL, notre première impression
a été au-delà de la satisfaction en
raison de la beauté du quartier
avec ses décors urbains ultramo-
dernes, soigneusement entrete-
nus, des voiries et réseaux VRD
en parfait état de marche, une
exception rarement observée
dans les autres sites AADL de la
capitale, et surtout une propreté
des escaliers irréprochable, des
ascenseurs qui fonctionnent par-

faitement bien au quotidien et
sans signalement d’aucune
panne. 
Les conditions favorables et la
gestion hautement profession-
nelle ont créé une atmosphère
de confiance et un sentiment d’as-
surance chez les habitants du
Site 5 des 2.000 logements AADL
de Sidi Abdellah ; ces derniers
n’ont pas hésité à s’installer très
rapidement dans leurs nouvelles
habitations contrairement à
d’autres sites AADL où les acqué-
reurs hésitent à s’installer défi-
nitivement en raison de l’absence
de commodités, de conditions de
vie, de confort et de sécurité
comme celles offertes par le Site
5 AADL de Sidi-Abdellah. Pour le
responsable de la gestion de ce
Site, Nedjar Soheib, la préserva-
tion de la nature qui entoure l’im-
mense site, la gestion des di-
zaines d’immeubles, l’entretien
des ascenseurs, des escaliers,
des vides sanitaires et des jar-
dins sont une priorité absolue
dans l’accompagnement et la ges-
tion immobilière du nouveau site.

«Nous travaillons sans relâche
pour répondre aux préoccupa-
tions des habitants et assurer la
gestion et l'entretien du Site 5
AADL. Notre priorité est de ga-
rantir un environnement sécu-
risé, tout en embellissant le cadre
urbain. 
Les infrastructures, comme les
pistes réservées au sport, contri-
buent à la qualité de vie des rési-
dents. 
Ce vaste quartier résidentiel se
distingue par sa tranquillité et sa
convivialité, fruits de nos efforts
constants tout au long de l'an-
née», déclare Nedjar Soheib, res-
ponsable de la société ‘’Gest-
Immo’’, filiale de l'AADL. Le travail
remarquable de l'équipe de ‘’Gest-
Immo’’ a transformé le Site 5 des
2.000 logements AADL à Sidi-Ab-
dellah en un modèle exemplaire
de développement urbain et de
modernisation, servant d'inspi-
ration pour d'autres sites AADL à
travers le pays.

Sofiane Abi

Le Site 5 abritant la cité
des 2.000 logements de
type location-vente
(AADL) de Sidi-Abdellah
est devenu, grâce au travail
accompli au quotidien par
Gest-Immo, filiale de
l’AADL, un modèle de dé-
veloppement urbain par
excellence, qui suscite la
satisfaction des résidents,
surtout ceux qui résident
dans cette belle perle ur-
baine de la capitale.

Le beau travail accompli par l’équipe ‘’Gest-Immo’’

n ‘’Gest-Immo’’ s’est mobilisée jour et nuit durant ces cinq derniers mois, depuis la livraison du Site 5 AADL en juillet 2024,
pour assurer une bonne supervision urbaine et une gestion professionnelle du nouveau et grand Site 5 AADL.(Photo : D.R)
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5     é c h o s       
Salon national de l'innova-

tion 

Remise des prix de la
meilleure invention de
2024
Le 14e Salon national de
l'innovation, organisé trois jours
durant à Constantine, a pris fin,
lundi passé, avec la remise des
prix de la meilleure invention de
l'année 2024, indique un
communiqué du ministère de
l'Industrie et de la Production
pharmaceutique.
Ont participé à cette édition du
Salon, organisé chaque année
par l'Institut national de la
propriété industrielle (INAPI) à
l'occasion de la Journée
nationale de l'innovation (7
décembre), plus de 100
innovateurs relevant de PME et
de start-up ainsi que de jeunes
porteurs de projets et
d'universitaires venus des
différentes wilayas du pays pour
décrocher le prix des trois
meilleures inventions de l'année
2024.
L'université «Mohamed Seddik
Ben Yahia» de la wilaya de Jijel a
remporté le premier prix pour
son projet sur l''élaboration d'un
modèle de pulvérisation
thermique pyrolytique
automatisée, tandis que le
deuxième prix a été décerné à un
créateur ayant développé une
chambre de postcombustion
avancée pour améliorer le
traitement des émissions issues
de la combustion des huiles
contenant des composés de
polychlorobiphényles (PCB).Le
troisième prix a été attribué à
l'Université des sciences et de la
technologie Houari-Boumediene
(USTHB) pour le développement
d'un revêtement photonique
visant à améliorer l'efficacité des
unités photovoltaïques, selon la
même source. Organisé à
l'université Salah Boubnider
(Constantine 3), en collaboration
avec le bureau extérieur de
l'Organisation internationale de
la propriété intellectuelle (OMPI)
en Algérie, ce Salon «revêt une
importance majeure étant un
trait d'union entre les inventeurs
et les innovateurs d'une part, et
les industriels d'autre part, outre
son rôle dans la promotion de la
recherche scientifique en milieu
industriel», conclut le
communiqué.n

Intempéries 

Plusieurs routes coupées
à Bouira et Tizi-Ouzou 
en raison de
l'amoncellement de neige
Plusieurs routes sont coupées à la circulation
au niveau des wilayas de Bouira et de Tizi-
Ouzou, en raison de l'amoncellement de
neige, a indiqué, lundi, un communiqué
du Commandement de la Gendarmerie
nationale.
«L'amoncellement de neige a entrainé la
fermeture de la RN 33 reliant les wilayas de
Bouira et de Tizi-Ouzou au niveau de la
région d'  «Assoul» dans la commune de Aït
Boumahdi, ainsi que la RN30 au niveau de
la région de «Tizi N'kouilel» dans la
commune d'Iboudraren», a précisé la
même source.A Bouira, «la RN 33 est fermée
au niveau des communes de Bechloul, de
Tikjda et d'El Asnam ainsi que la RN 15 reliant
les wilayas de Bouira et de Tizi-Ouzou qui
est coupée à la circulation au niveau du Col
de Tirourda dans la commune d'Aghbalou,
en raison de l'amoncellement de neige»,
lit-on dans le communiqué.Les autres
routes «demeurent ouvertes à la
circulation», a ajouté la même source,
appelant les usagers de la route à «la
prudence et à la vigilance».

L’Unesco  achève 
son programme en Algérie

Formation de  261
inspecteurs pour
améliorer la qualité
de l'éducation 
Le Programme d’appui à une éducation de
qualité en Algérie, en collaboration avec le
ministère de l’Education nationale,  a été
sanctionné par  l'organisation d'un
séminaire , le lundi passé à’hôtel Gloden
Tulip Royaume, Zone Industrielle Beni
Hamdine  .Ce programme est financé par
l’UNESCO et l’Union européenne, et mis en
œuvre au profit du ministère de l’Education
Nationale.  Le séminaire  a été  consacré à la
présentation du bilan des activités réalisées
durant deux ans pour les 3 niveaux scolaires
(primaire, moyen et secondaire) de
l’éducation nationale Algérienne. Il a mis en
exergue les ambitieux résultats qualitatifs et
quantitatifs qui ont été atteints.Il a été
ponctué  par  plusieurs témoignages des
principaux bénéficiaires et des experts
formateurs aui ont contribué à son
exécution .L’événement a réuni  de
nombreux intervenants responsables du
système éducatif Algérien : cadres du
ministère de l’Education Nationale,
inspecteurs centraux et nationaux,
directeurs des établissements scolaires , les
enseignants et enseignantes des 4
disciplines.n

Ministère de la Solidarité 

Conseil national consultatif des personnes
aux besoins spécifiques

I N F O / E X P R E S S

Dans une allocution à
cette occasion, Mme
Mouloudji a affirmé que
«l'Etat algérien, sous la di-
rection du président de
la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, ac-
corde un intérêt particu-
lier à la catégorie des per-
sonnes aux besoins
spécifiques», partant de
«l'importance de leur

contribution efficace à la
construction de la société
et au développement de
notre pays». Le secteur
œuvre à «soutenir et à ac-
compagner cette catégo-
rie en consolidant ses
droits dans tous les do-
maines de la vie», a af-
firmé la ministre, rappe-
lant que «l'Algérie a ratifié,
en 2009, la Convention in-
ternationale relative aux

droits des personnes han-
dicapées, et a adopté plu-
sieurs lois relatives aux
personnes aux besoins
spécifiques», ce qui té-
moigne de «son engage-
ment constant aux prin-
cipes fondamentaux de
l'égalité des chances». Le
Conseil «est appelé à se
pencher à l'avenir sur une
gestion efficace et objec-
tive des grands dossiers

en la matière, tels que la
prévention du handicap,
l'éducation et la forma-
tion des enfants et adoles-
cents aux besoins spéci-
fiques, le soutien à leur
insertion professionnelle,
économique et sociale,
ainsi que les aides so-
ciales nécessaires pour
garantir une prise en
charge globale», a ajouté
Mme Mouloudji. La mi-
nistre a appelé, en outre,
les membres du nouveau
Conseil à «assumer plei-
nement leur rôle, en tant
qu'instance consultative
pour élaborer les axes de
la politique nationale re-
lative aux personnes aux
besoins spécifiques».
Il s'agit de «proposer des
stratégies et des pro-
grammes visant à pro-
mouvoir les droits de ces
personnes, leur implica-
tion dans l'élaboration de
ces programmes et activi-
tés les concernant, et la
coordination entre les dif-
férents secteurs ministé-
riels et organismes pu-
blics, tout en impliquant
la société civile dans cet
effort».

n Siège du ministère de la Solidarité à  Alger.

I N F O / E X P R E S S

Santé

Ouverture des candidatures pour l'inscription 
à trois formations spécialisées en sciences médicales
Le ministère de la Santé a an-
noncé, avant-hier, dans un com-
muniqué, l'ouverture des candi-
datures pour l'inscription à trois
formations post-universitaires
spécialisées en sciences médi-
cales au titre de l'année 2025. Il
s'agit des urgences médicales,
de l'addictologie et de la méde-
cine transfusionnelle, indique
le communiqué, précisant que
ces formations s'inscrivent dans
le cadre du renforcement de la
formation continue et de la prise
en charge des besoins du sec-
teur dans le domaine médical,
conformément aux instructions
du ministre de la Santé, Abdel-
hak Saihi, au titre du Plan d'ac-
tion du malade (PAM) dans sa

première et deuxième
version.Ces formations seront
sanctionnées par un certificat
d'études spécialisées (CES) en
sciences médicales, au profit
des candidats titulaires d'un di-
plôme en sciences médicales
(médecine générale), exerçant
dans des établissements de
santé publique. 
La durée de la formation a été
fixée à quatre (4) semestres
pour la médecine d'urgence et à
deux (2) semestres pour l'ad-
dictologie et la médecine trans-
fusionnelle. Les formations dé-
buteront au cours du premier
trimestre de l'année 2025, au ni-
veau de l'université des sciences
de la santé d'Alger, et des facul-

tés de médecine dans les wi-
layas d'Oran, Blida, et Constan-
tine. Les dossiers de candida-
ture doivent être remis au di-
recteur de l'établissement de
santé dont relève le candidat,
qui les transmettra à son tour à
la Direction de wilaya de la
santé et de la population (DSP).
La sélection des candidats se
fera selon les dispositions de
l'arrêté interministériel du 29
février 2012, fixant les critères
de sélection des candidats ap-
partenant aux corps des prati-
ciens médicaux généralistes de
santé publique pour l'accès à la
formation et l'obtention d'un
CES en sciences médicales,
selon la même source.n

9 décembre

Journée internationale de lutte contre la corruption 
Le 9 décembre marque la Journée internationale de lutte contre
la corruption, une journée dédiée à la sensibilisation et à l’ac-
tion contre ce fléau mondial qui affaiblit les sociétés, freine le
développement et sape la confiance des citoyens envers leurs
institutions. Le thème de cette année, « S’unir avec la jeunesse
contre la corruption : former l’intégrité de demain », met en avant
le rôle crucial des jeunes dans la construction d’un monde plus
transparent et équitable. La corruption, dans toutes ses formes,
continue de causer des dommages considérables à l’échelle
mondiale. Chaque année,  des  milliards de dollars sont versés
en pots-de-vin. Pourtant, la jeunesse, représentant plus de la
moitié de la population mondiale, possède un potentiel unique
pour catalyser le changement. En leur fournissant des outils édu-
catifs et des plateformes d’engagement, les jeunes peuvent de-

venir des moteurs de transparence et de responsabilité.
En Algérie, la lutte contre la corruption a été intensifiée ces der-
nières années, notamment avec la mise en place de l’Organe
national de prévention et de lutte contre la corruption (ONPLC)
et des réformes visant à garantir la transparence dans les mar-
chés publics. Cependant, l’héritage des scandales passés rap-
pelle l’ampleur des défis à relever. Les jeunes Algériens jouent
un rôle clé dans cette lutte. Leur mobilisation pour une gouver-
nance juste et leur engagement dans des initiatives citoyennes
reflètent leur détermination à bâtir une société équitable. L’édu-
cation à l’éthique et à l’intégrité dès le plus jeune âge est essen-
tielle pour cultiver une génération de leaders et de citoyens ca-
pables de résister aux tentations de la corruption. En complé-
ment, leur implication active dans les processus de prise de

décision et dans le suivi des politiques publiques renforce
leur capacité à faire entendre leur voix. Cette journée est un
appel à l’unité et à l’action collective. Les gouvernements, les
institutions, le secteur privé et la société civile doivent unir leurs
efforts pour instaurer des systèmes transparents et inclusifs.
En Algérie, comme ailleurs, l’engagement de la jeunesse doit être
soutenu par des mesures concrètes, car c’est en elle que repose
l’avenir. La lutte contre la corruption est un combat commun
qui exige persévérance et coopération. Ensemble, avec la jeu-
nesse comme fer de lance, nous pouvons bâtir un avenir où l’in-
tégrité triomphe et où chaque citoyen peut évoluer dans une
société juste et transparente. Tous unis contre la corruption !

Hamid Sahnoun

La ministre de la Solida-
rité nationale, de la Fa-
mille et de la Condition
de la femme, Soraya
Mouloudji, a présidé,
dimanche dernier, la cé-
rémonie d'installation
des membres du nou-
veau Conseil national
consultatif des per-
sonnes aux besoins spé-
cifiques, présidé par 
M. Abdelmadjid Tabti,
indique un communiqué
du ministère. Instance
consultative auprès du
secteur en matière de
prise en charge des per-
sonnes aux besoins spé-
cifiques, le Conseil re-
groupe «des cadres
issus de différents dé-
partements ministériels
et d'organismes publics,
ainsi que d'experts de la
société civile», précise
la même source.



Le porte-parole du Kremlin a
noté qu’aucune déclaration
officielle n’avait été faite à ce
sujet. «Une source a fourni
l’information aux médias
hier», a-t-il dit .Le 27 no-
vembre, les unités armées de
l’opposition syrienne ont
lancé une offensive à grande
échelle contre les positions
des forces gouvernementales
dans les provinces d’Alep et
d’Idlib. Dans la soirée du 7
décembre, les opposants au
président Bachar el-Assad
s’étaient emparés de plu-
sieurs grandes villes, dont
Alep, Hama, Deir ez-Zor,
Deraa et Homs. Le 8 dé-
cembre, ils sont entrés dans
la capitale syrienne, Damas,
tandis que l’armée se retirait
de la ville. Selon le commu-
niqué du ministère russe des
Affaires étrangères, le prési-
dent syrien Bachar el-Assad
a démissionné et quitté le
pays, donnant des instruc-
tions pour assurer une tran-
sition pacifique du pouvoir.
Une source du Kremlin a dé-
claré plus tard que Assad et
les membres de sa famille
étaient arrivés à Moscou car
la Russie leur avait accordé
l’asile pour des raisons hu-
manitaires.

Abou Mohamed Al Golani 
Qui est Abou Mohamed Al go-
lani qui avait renonçé à ses
liens de longue date avec Al-
Qaïda . Ces derniers jours,
l’insurrection a même aban-
donné son nom de guerre et
a commencé à l’appeler par
son vrai nom, Ahmad al-Sha-

raa. L’ampleur de cette trans-
formation d’extrémiste djiha-
diste en bâtisseur d’État .Les
insurgés contrôlent la capi-
tale Damas et pour la pre-
mière fois après 50 ans de
régne la question est de sa-
voir comment la Syrie sera
gouvernée désormais. La
Syrie abrite de multiples com-
munautés religieuses, sou-
vent opposées les unes aux
autres Beaucoup d’entre eux
craignent la possibilité que
des extrémistes islamistes
sunnites prennent le pouvoir.
Le pays est également frag-
menté entre des factions ar-
mées disparates, et les puis-
sances étrangères, de la Rus-
sie et de l’Iran aux États-Unis,
la Turquie et Israël. Al Golani
âgé de 42 ans qualifié de ter-
roriste par les Etats-Unis n’est
pas apparu publiquement de-
puis la chute de Damas tôt
dimanche. Mais lui et sa force
insurgée, Hayat Tahrir al-
Sham, dont beaucoup de
combattants sont des djiha-
distes risquent d’être un ac-
teur majeur.Pendant des an-
nées, al-Golani s’est efforcé
de consolider son pouvoir,
alors qu’il était refoulé dans
la province d’Idlib, dans le
nord-ouest de la Syrie, alors
que la domination d’Assad,
soutenue par l’Iran et la Rus-

sie, sur une grande partie du
pays semblait solide.Il a ma-
nœuvré parmi les organisa-
tions extrémistes tout en éli-
minant ses concurrents et ses
anciens alliés. Il a cherché à
redorer l’image de son gou-
vernement de salut qui dirige
Idlib pour gagner les gouver-
nements internationaux et
rassurer les minorités reli-
gieuses et ethniques de Syrie.
Et il a tissé des liens avec di-
verses tribus et d’autres
groupes. « La Syrie mérite un
système de gouvernement
institutionnel, pas un système
où un seul dirigeant prend
des décisions arbitraires », a-
t-il déclaré dans une interview
accordée à CNN la semaine
dernière, évoquant la possi-
bilité que HTS soit finalement
dissous après la chute d’As-
sad. Les liens d’Al-Golani avec
Al-Qaïda remontent à 2003,
lorsqu’il a rejoint les extré-
mistes combattant les
troupes américaines en Irak.
Le Syrien a été détenu par
l’armée américaine mais est
resté en Irak. Pendant ce
temps, Al-Qaïda a usurpé des
groupes partageant les
mêmes idées et a formé l’État
islamique extrémiste d’Irak,
dirigé par Abou Bakr al-Bagh-
dadi. En 2011, un soulève-
ment populaire contre Assad

en Syrie a déclenché une ré-
pression brutale du gouver-
nement et a conduit à une
guerre totale. La notoriété
d’al-Golani s’est accrue lors-
qu’al-Baghdadi l’a envoyé en
Syrie pour établir une
branche d’al-Qaïda appelée
le Front al-Nosra. Les États-
Unis ont qualifié le nouveau
groupe d’organisation terro-
riste. Cette désignation reste
toujours en place et le gou-
vernement américain lui a
versé une prime de 10 mil-
lions de dollars.En 2016, al-
Golani a révélé son visage au
public pour la première fois
dans un message vidéo an-
nonçant que son groupe se
renommait Jabhat Fateh al-
Sham le Front de la conquête
de la Syrie et coupait ses liens
avec al-Qaïda. « Cette nou-
velle organisation n’a aucune
affiliation avec une entité ex-
terne », a-t-il déclaré dans la
vidéo, filmé vêtu d’une tenue
militaire et d’un turban. Cette
décision a ouvert la voie à al-
Golani pour affirmer son
contrôle total sur les groupes
militants. Un an plus tard, son
alliance a de nouveau été re-
baptisée Hayat Tahrir al-Sham
ce qui signifie Organisation
pour la libération de la Syrie
alors que les groupes fusion-
naient, consolidant le pouvoir
d’al-Golani dans la province
d’Idlib, au nord-ouest de la
Syrie. En 2021, al-Golani a eu
sa première interview avec
un journaliste américain sur
PBS. Vêtu d’un blazer et les
cheveux courts en arrière, le
chef de HTS, désormais plus
doux, a déclaré que son
groupe ne représentait au-
cune menace pour l’Occident
et que les sanctions imposées
à son encontre étaient in-
justes.« Oui, nous avons cri-
tiqué les politiques occiden-
tales ; Mais mener une guerre
contre les États-Unis ou l’Eu-
rope depuis la Syrie, ce n’est
pas vrai. Nous n’avons pas
dit que nous voulions nous
battre », dit-il. 

Faouzi Oki
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Al Golani chef de Tahrir Al Sham 
prend les rênes du pouvoir 

Syrie Syrie 

El-Assad a refusé un deal
avec Washington avant
sa destitution
L'ancien président syrien
Bachar el-Assad a refusé un
deal avec les États-Unis peu
de temps avant sa destitu-
tion, rapporte Le Washing-
ton Post se référant à l'an-
cien diplomate syrien Bas-
sam Barabandi. Selon le
quotidien, quelques se-
maines avant le début de la
récente offensive de l'oppo-
sition armée en Syrie, les
Américains ont proposé à
Bachar el-Assad via les Émi-
rats arabes unis de cesser
de mettre à disposition de
l'Iran le territoire syrien pour
l'approvisionnement du
mouvement chiite libanais
Hezbollah. En échange, les
États-Unis ont promis une
levée progressive de sanc-
tions contre la Syrie. Cepen-
dant, cette proposition a été
rejetée. D'après le quotidien,
un élément encore plus fatal
pour Bachar el-Assad a été
son refus d'établir de bons
rapports avec le président
turc Recep Tayyip Erdogan
qui proposait une normali-
sation bilatérale en échange

de l'endiguement des
groupes kurdes et du retour
d'au moins une partie des
réfugiés syriens dans le
pays. Le 27 novembre, des
groupes d'opposition armés
ont lancé une vaste offensive
contre les positions de l'ar-
mée syrienne dans les gou-
vernorats d'Alep et d'Idleb.
Dans la soirée du 7 dé-
cembre, ils se sont emparés
de plusieurs grandes villes
(Alep, Hama, Deraa et
Homs), et le 8 décembre, ils
sont entrés dans Damas,
tandis que les unités des
forces gouvernementales
syriennes ont quitté la ville.
Le chef du gouvernement
syrien, Mohammad Ghazi
al-Jalali, s'est dit prêt à un
transfert pacifique du pou-
voir dans la république.
Comme l'indique un com-
muniqué du ministère russe
des Affaires étrangères, M.
el-Assad a démissionné de
son poste de président de
la Syrie et a quitté le pays,
donnant l'ordre d'un trans-
fert pacifique du pouvoir.

Syrie

Mohammed al-Bashir
est chargé de former 
un gouvernement de
transition en Syrie
L'opposition armée, qui
a pris le pouvoir à
Damas, chargera le po-
liticien syrien Moham-
med al-Bashir de former
un gouvernement de
transition en Syrie.
Cette déclaration a été
faite par la chaîne de té-
lévision qatarie Al Ja-
zeera. Auparavant, le
journal français Le Fi-
garo, citant des sources,
avait indiqué que l'an-
cien premier ministre
Riyad Hijab deviendrait
le chef du gouverne-
ment syrien pour la pé-
riode de transition. La
direction générale de la
radio et de la télévision
de Syrie, l'agence d'État
Sana et la chaîne de té-
lévision Al Ekhbariya
ont modifié leurs logos,
en retirant le drapeau
de la République arabe
syrienne et en le rem-
plaçant par les sym-
boles de l'opposition sy-
rienne, rapporte
l'agence TASS. Au lieu
du drapeau national
rouge-blanc-noir avec
deux étoiles vertes,
elles affichent désor-
mais un drapeau vert-
blanc-noir avec trois
étoiles rouges, que l'op-
position syrienne utilise
depuis 2011. Le 27 no-

vembre, des membres
de groupes armés d'op-
position ont lancé une
vaste offensive contre
les positions des forces
gouvernementales dans
les gouvernorats d'Alep
et d'Idleb. Dans la soirée
du 7 décembre, les op-
posants au président
syrien Bachar el-Assad
s'étaient emparés de
plusieurs grandes villes,
à savoir Alep, Hama,
Deir ez-Zor, Deraa et
Homs. Bachar el-Assad
a quitté ses fonctions et
le pays après des pour-
parlers, et le 8 dé-
cembre, ils sont entrés
dans Damas, tandis que
les unités des forces
gouvernementales sy-
riennes ont quitté la
ville. 
Le chef du gouverne-
ment syrien, Moham-
mad Ghazi al-Jalali, s'est
dit prêt à un transfert
pacifique du pouvoir
dans la république.
Comme l'indique un
communiqué du minis-
tère russe des Affaires
étrangères, M. el-Assad
a démissionné de son
poste de président de
la Syrie et a quitté le
pays, donnant l'ordre
d'un transfert pacifique
du pouvoir.

Le président iranien, Massoud Peze-
shkian, a déclaré que l'avenir de la
Syrie, y compris ses systèmes poli-
tique et de gouvernement, ne de-
vrait être décidé que par le peuple
syrien, ont rapporté lundi des mé-
dias locaux. S'exprimant lors d'une
réunion de son cabinet à Téhéran
consacré aux derniers développe-
ments en Syrie, M. Pezeshkian a sou-
ligné «la nécessité d'organiser un
dialogue entre les différents seg-
ments de la société syrienne pour
parvenir à un consensus», exprimant

l'espoir que «les conflits militaires et
la violence prendraient fin dans cet
Etat arabe dès que possible afin que
son peuple puisse décider de son
sort dans un environnement calme,
pacifique et sans inquiétude et en
l'absence de toute ingérence exté-
rieure destructrice».  Il a, dans le
même ordres d'idées, mis l'accent
sur «la nécessité de maintenir
l'unité, la souveraineté et l'intégrité
territoriale de la Syrie, en insistant
sur l'importance d'assurer la sécu-
rité de tous les citoyens syriens et

étrangers dans le pays, et de proté-
ger les lieux sacrés et
religieux ainsi que les locaux diplo-
matiques et consulaires, conformé-
ment au droit international». L'Iran
poursuivra ses consultations diplo-
matiques avec les parties
concernées ainsi qu'avec les Nations
unies pour aider à stabiliser la
situation et à assurer la stabilité et
la sécurité en Syrie et dans la
région de l'Asie occidentale, a ajouté
M. Pezeshkian.

APS

Président iranien : Le peuple syrien doit déterminer 
lui-même son avenir 

La décision d’accorder
l’asile en Russie à Bachar
el-Assad et à sa famille a
été prise par le président
Vladimir Poutine, a déclaré
à la presse le porte-parole
du Kremlin, Dmitri Peskov
hier . « De telles décisions
ne peuvent certainement
pas être prises sans le chef
de l’Etat. C’était sa déci-
sion », a déclaré Peskov à
l’agence Russe. 

n Al Golani, chef de Tahrir Al Sham.



F ace aux tensions sécuritaires et
aux turbulences de l’économie
mondiale, une nouvelle
architecture des relations

internationales se dessine entre
2025/2030, et l’Afrique, continent à fortes
potentialités couvrant 30,353 millions de
km2 pour une population fin 2023
d’environ 1,4 milliard d’habitants, soit
18%, extrapolé à 25% de la population
mondiale 2040/2050 avec une jeunesse
dynamique, expliquant les actions de
déstabilisation d’acteurs externes, les
rivalités des grandes puissances et de
certains pays émergents pour contrôler
ses richesses colossales, doit avoir une
nouvelle gouvernance d’adaptation
tenant compte de sa riche anthropologie
culturelle.

1.-Le monde traverse une turbulence
inégalée comme en témoigne
l’accroissement des budgets militaires
à travers le monde.  
Plusieurs pays exportateurs d’armes se dis-
putent l’influence en Afrique subsaharienne,
la Russie ayant dépassé pour la première
fois la Chine pour devenir le plus grand four-
nisseur de la région, où sa part des impor-
tations d’armes par les est passée de 21%
durant la période 2013-2017 à 26% au cours
de la période 2018-2022, tandis que la part
de la Chine a chuté de 29 % à 18 %,  la France
ayant augmenté sa part de 4,8 % à 8,3 %, ce
qui fait d’elle le troisième plus grand four-
nisseur d’armes à l’Afrique subsaharienne.
Les autres principaux fournisseurs d’armes
aux pays africains au cours des cinq der-
nières années sont les Etats-Unis (16%), la
Chine (9,8 %) et la France (7,6 %) et la Russie
40 %. Au total, l’Afrique représente 5% des
importations d’armes enregistrées à l’échelle
mondiale durant les cinq dernières années
contre 41% pour la région Asie & Océanie,
31% pour le Moyen-Orient, 16% pour l’Europe
et 5,8% pour les Amériques, les pays
d’Afrique subsaharienne ayant représenté
2 % du total des importations mondiales
d’armes majeures entre 2018 et 2022.  Ces
achats sont venus s’ajouter aux centaines
de milliers d’armes tous genres dont 15 000
missiles sol-air étaient dans les entrepôts
de l’armée libyenne, qui ont été accaparés
par différents groupes terroristes qui opèrent
au Sahel, puis par d’autres groupes venus
d’autres régions.

2.-  Les ingérences de puissances
étrangères en Afrique ont bouleversé
toute la carte géopolitique de la
région avec des impacts sécuritaires,
favorisant le terrorisme et les flux
migratoires. Contrairement à certaines
supputations, selon le centre d’études
stratégique pour l’Afrique en 2023,  la
plupart de la migration africaine se
produit à l’intérieur du continent
puisque les migrants cherchent des
emplois dans des centres économiques
voisins où 8% des migrants africains
sont à l’intérieur du continent,
l’Afrique ne représentant que 14 % des
migrants du monde, comparé à 41 %
venus d’Asie et 24 % d’Europe de l’Est.
D’une manière générale, pour l’Afrique, la
lutte contre le terrorisme devra s’attaquer
à l’essence, une bonne gouvernance et le
développement, le tout sécuritaire ayant
des limites,  nécessitant une coopération
des pays de la zone devant lever les
contraintes du fait que la corruptibilité gé-

nérale des institutions, pèsent lourdement
sur les systèmes chargés de l’application
des lois et la justice pénale en général qui
ont des difficultés à s’adapter aux nouveaux
défis posés par la sophistication des réseaux
du crime organisé (la cyber criminalité).
C’est que la collaboration inter-juridiction-
nelle est ralentie par l’hétérogénéité des sys-
tèmes juridiques en Afrique. 
De plus, la porosité des frontières aussi bien
que la coordination entre un grand nombre
d’agences chargées de la sécurité aux fron-
tières posent des problèmes où la stratégie
doit viser à attirer graduellement les utili-
sateurs du système informel vers le réseau
formel et ainsi isoler les éléments criminels
pour mieux les cibler tout en diminuant les
dommages collatéraux pour les utilisateurs
légitimes.

3.-  Pour l’Afrique, 15/17%
d’intégration, avec un PIB en 2023
estimé à 2700 milliards de dollars
contre 2500 en 2022,  environ 2,7% du
PIB mondial , l’équivalent de celui de
la France qui a une population de 68
millions d’habitants, et le PIB de
l’ensemble des cinq pays du Maghreb
moins de 3% d’intégration, pour 110
millions d’habitants,  avoisine 500
milliards de dollars, presque
l’équivalent de celui de la Belgique
pour 11 millions d’habitants, montre
qu’il lui reste, un long chemin à
parcourir. 
Il s’agira d’accélérer la Zone de libre-échange
continentale africaine (Zlecaf) adopté le 1er

janvier 2021, 54 pays africains l’ayant signé
et 47 ratifié, qui selon la Banque mondiale
pourrait permettre aux pays africains de
faire sortir de l’extrême pauvreté 30 millions
d’habitants et d’accroître le revenu de 68
millions d’autres personnes qui vivent avec

moins de 5,50 dollars par jour et sur les 450
milliards de dollars de gains potentiels, en-
viron 300 milliards proviendraient des me-
sures de facilitation du commerce visant à
lever les freins bureaucratiques et à simpli-
fier les procédures douanières. L’accord de-
vrait réduire les droits de douane entre les
pays membres et traitera d’aspects de poli-
tique générale liés notamment à la facilitation
des échanges et aux services, tout en en-
globant des dispositions réglementaires
telles que les normes sanitaires et les bar-
rières techniques au commerce. 
La mise en œuvre des mesures de la Zlecaf
permettrait de réorganiser les marchés et
les économies de la région et de stimuler la
production dans les secteurs des services,
de l’industrie manufacturière et des res-
sources naturelles. Cette l’intégration sous-
régionale à travers la création d’un marché
commun de biens et de services renforcera
la complémentarité économique du conti-
nent, stimulera le commerce intra-africain,
augmentera les revenus de l’Afrique et per-

mettra à des millions d’Africains de sortir
de l’extrême pauvreté.
En conclusion, l’Afrique selon la majorité
des observateurs internationaux, sous ré-
serve d’une bonne gouvernance et la valo-
risation du savoir, sera la locomotive de
l’économie mondiale entre 2030/2040/2050,
expliquant les enjeux géostratégiques des
grandes puissances. Mais pour l’amélioration
du niveau de vie de sa population, devant
éviter la dilapidation de ses richesses co-
lossales, l’Afrique sera avant tout ce que les
Africains voudront qu’elle soit.  Et face aux
rivalités des grandes puissances et pays
émergents l’Algérie doit avoir une stratégie
réaliste, devant avoir des entreprises com-
pétitives en termes de cout/qualité vis-à-vis
de ce continent, son espace économique na-
turel.

Abderrahmane Mebtoul,
Professeur des universités, 

Expert international

Géoéconomie

L’Afrique selon la majorité 
des observateurs internationaux,

sous réserve d’une bonne
gouvernance et 

la valorisation du savoir, sera 
la locomotive de l’économie

mondiale entre 2030/2040/2050,
expliquant les enjeux géostratégiques 

des grandes puissances.
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Face aux rivalités géostratégiques, 
l’Afrique sera ce que les Africains voudront quelle soit



Plusieurs conditions clima-
tiques saisonnières, avec une
baisse sensible de la tempéra-
ture en début de matinée et
également en soirée, semblent
être à l'origine de ce flux vers
les médecins et naturellement
les pharmacies, et ce, à cause
essentiellement de la grippe
saisonnière qui se propage à
une rythme rapide.  

En effet, les cas de grippe en pa-
reilles circonstances se multiplient,
provoquant un rush vers les cabi-
nets de médecins et les pharma-
cies de la ville. Ceci est sans précé-
dent, à comparer à titre purement
indicatif avec l'année dernière, où le
paramètre pluviométrie, avec son
impact positif, est à citer dans le
domaine environnemental en géné-
ral, étant donné que le volet clima-
tologique a son importance dans
ce cas de figure.  Au niveau des
pharmacies établies au centre-ville
notamment, une forte demande en
médicaments est signalée. Ainsi, on
demande beaucoup les antalgiques,
les antipyrétiques... Contre la toux,
ce sont les antitussifs qui sont de-

mandés. Bien sûr, le commun des ci-
toyens atteint achète du paracéta-
mol et de la vitamine C, tel un rite,
par précaution mais surtout par
prévention et souvent sans ordon-

nance, en mettant la main à la
poche. En somme, c'est l'assaut vers
les pharmacies où l'on sollicite aussi
les antibiotiques, les anti-inflamma-
toires, les sirops quand la toux s'est

déclarée.  D'autres citoyens ont re-
cours aux tisanes et à l'achat
d'herbes médicinales ou d'oranges
et mandarines pour la prévention.

N.Malik

La grippe saisonnière inquiète à Mostaganem

Relizane 

900 comprimés de psy-
chotropes saisis, une
arrestation à Oued Rhiou
Les éléments de la brigade de lutte

contre le trafic de drogue sont

intervenus après l’exploitation

d’une information signalant un

trafic de drogue hallucinogène dans

la ville d’Oued Rhiou, a-t-on appris

ce lundi de ce corps de sécurité. Les

investigations ont abouti à

l’arrestation d’un individu repris de

justice et la saisie de 900

comprimés de psychotropes de type

prégabaline. Le mis en cause a été

déféré devant les instances

judiciaires pour détention  et

commercialisation des stupéfiants.

Dans un autre registre, les forces de

police relevant du service régional

de lutte contre le trafic illicite de

stupéfiants de la wilaya de Relizane

ont interpellé deux suspects

impliqués dans une affaire liée au

trafic de drogue et récupéré 1 035

comprimés psychotropes de type

prégabaline, au niveau d’un

quartier situé au chef-lieu de

Relizane. Un dossier judiciaire a été

établi à l’encontre des deux mis en

cause puis déférés devant la

juridiction compétente.

N.Malik
Foyers de dermatose 

nodulaire à Relizane 

La campagne de 
désinfection des étables
d'élevage bovin lancée
Une campagne de désinfection et

de purification à grande échelle des

étables d'élevage bovin sur

l'ensemble de son territoire a été

lancée depuis l’apparition de

certains foyers touchés par la

dermatose nodulaire. Cette

opération fait suite à la découverte

d'une focale de dermatose

nodulaire dans une des

exploitations bovines, une situation

confirmée par les médecins de la

structure communale de santé. Les

autorités locales ont pris des

mesures immédiates, notamment

l'abattage de l'animal infecté, qui a

été enterré conformément aux

normes en vigueur. La dépouille a

été traitée avec des désinfectants

avant d'être placée dans une fosse

profonde, afin de prévenir toute

contamination supplémentaire.

Cette situation a conduit à la

déclaration d'un état d'urgence

pour limiter la propagation de

l'épidémie et protéger le cheptel de

la région. Pour ce faire, une

campagne de désinfection des sites

d'élevage bovin a été mise en place,

sous la supervision du président de

l'Assemblée populaire communale

(APC), des médecins de la structure

communale de santé et des agents

de la municipalité. Tous les moyens

nécessaires ont été mobilisés pour

garantir le succès de cette opération,

selon un responsable de la l'APC. Les

autorités locales ont également

appelé tous les éleveurs à signaler

immédiatement toute suspicion de

cas afin d'intervenir rapidement et

d'éradiquer la focale, tout en

protégeant les autres troupeaux.

N.Malik
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L'assaut vers les pharmacies

n Les cas de grippe saisonnière se multiplient à Mostaganem, provoquant un rush vers les cabinets de médecins et les pharmacies
de la ville. (Photo > D. R.) 

Relizane

La production oléicole a enre-
gistré, au cours de la cam-
pagne de récolte de la saison
agricole actuelle, une « baisse
sensible a-t-on  appris  auprès
de la direction des services
agricoles (DSA).  Et  pour
cause,  tout le  monde s 'ac-
corde à dire que les rende-
ments seront négati fs  tout
point de vue, paysans, spé-
cialistes, administration tech-
nique et même le cueilleur oc-
casionnel affiche en ce début
de campagne de la cueillette,
une grise mine. Interrogés sur
les principales causes qui ont
conduit à cette contre-perfor-
mance productive de l'arbre
ancestral de l'Algérie, les agri-
culteurs imputent cela et en
premier lieu aux conditions

climatiques qui ont sévi pen-
dant la période de la florai-
son de l'arbre, notamment, les
fortes pluies et  les vents
froids plus précisément aux
mois de mars,  avri l  et  mai
écoulé. En plus du problème
climatique, une autre raison
aussi importante à signaler
est  cel le  relat ive à l 'a lter -
nance de la  production
propre aux arbres fruitiers.
Toutefois,  et  c 'est automa-
tique, la première répercus-
sion qui va en découler de
cette situation de recul de la
production oléicole, et bien
entendu, les prix de l 'huile
d'olive qui vont certainement
connaître une flambée au ni-
veau des huileries de la ré-
gion. Les spéculateurs, pour

leur part, se frottent les mains
et annoncent des pics de 1200
DA, s'il vous plaît. Pour rap-
pel, la wilaya de Relizane  an-
nonce par le biais des ser-
vices techniques de la direc-
tion de l'Agriculture, que le
rendement moyen prévision-
nel de l'hectare d'oliveraie ne
dépassera pas les 10 quintaux
à l'hectare au lieu de 25 q/ha
l'année passée. A noter que
l’oléiculture se répand dans
la wilaya de Relizane dans les
zones montagneuses, telles
que Mazouna,  Béni  Zantis ,
Sidi M’Hamed Benali, Ammi
Moussa et Ouldja qui dispo-
sent des condit ions cl ima-
tiques et naturelles propices
à une telle culture.

N.Malik

Baisse sensible de la production de l'olive

Mostaganem

L'on se focalise souvent sur la né-
cessité de livrer les grands projets
dont a bénéficié la wilaya de Mos-
taganem, alors que les routes
composées de chemins de wilaya,
chemins communaux et Routes
nationales souffrent dans cer-
taines communes de dégradation
et de manque d'entretien. Dans
certaines communes, ce réseau
routier vital pour les villageois et
l'activité agricole est quasiment
impraticable. En effet, elle est si-
tuée à 2 km au sud du chef-lieu de
wilaya, Debdaba, une petite bour-
gade de 1400 âmes relevant de la
commune de Sayada, de son an-
cien nom «Vallée des Jardins»,

souffre depuis plusieurs années
de l'état des routes à l'intérieur
de l'agglomération. Un état de dé-
gradation avancé, caractérisé par
des nids de poule, crevasses pro-
fondes, trottoirs défoncés, bor-
dure de trottoir abimées, avaloirs
démunis de  couvercles, absence
des programmes d’aménagement
et de bitumage des routes et de
rénovation, malgré les maintes
réclamations soulevées par les
habitants de la cité mais en vain.
Nous sommes contraints de chan-
ger les pneus et les suspensions
tous les trois mois du fait de l'état
des routes, s'insurge un automo-
biliste. Nous faisons parfois un

détour de 10 km pour rejoindre
Sayada rien que pour éviter le
tronçon à l'intérieur de l'agglomé-
ration. D’autres habitants préci-
sent que «pendant les averses
tout devient boue ici même les
trottoirs, à cause de l'inexistence
de l'aménagement urbain. Nous
éprouvons les pires difficultés
(principalement les enfants) pour
nous déplacer, surtout pendant
les chutes de pluie, se plaignent-
ils. Ces derniers lancent un appel
aux autorités compétentes pour
prendre en charge leurs do-
léances.

N.Malik

Dégradation de l’état des routes 
et ruelles à Debdaba

Mostaganem  

Saisie de 1,62 kg de
kif traité à Ben
Abdelmalek Ramadan
Les services de la brigade de
lutte contre les stupéfiants
relevant de la Gendarmerie
nationale de Ben Abdelmalek
Ramdane relevant du
groupement de gendarmerie
de wilaya de Mostaganem, ont
procédé à l’arrestation de
trois individus pour
«détention, stockage, et
commercialisation de
drogue», a-t-on appris ce
lundi de ce corps constitué. La
perquisition du  domicile de
l’un des suspects avait permis
aux enquêteurs de découvrir
1 kg  et 62 g de kif traité, un
véhicule, un couteau utilisé
pour le découpage de la
drogue ainsi que trois
téléphones portables. Cette
opération a été effectuée
après la réception d’une
information sur l’activité
suspecte des trois individus au
niveau de la commune de Ben
Abdelmalek Ramdane. A noter
que l’opération a été menée
par les vaillants éléments de
la Gendarmerie nationale de
Ben Abdelmalek ramadan et
de Mazagran en étroite
collaboration avec le
procureur du parquet. Le pot
aux roses a été découvert
après une perquisition
effectuée au niveau du
domicile. Les mis causes
devront être présentés devant
une juridiction compétente
afin de répondre de leurs
actes, une fois l’instruction
terminée.

N.Malik
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Par : Oleg Nesterenko

Président du CCIE. (Ancien directeur de
l’Institut International de la Reconstruction

Anthropologique, ancien directeur de
l’MBA)

Plus personne n’ignore le rôle
macabre que le Royaume-Uni
joue dans les événements tra-
giques qui ont lieu en Ukraine. Fin
novembre 2023, David Arakha-
mia, qui n’est personne d’autre
que le chef de la fraction parle-
mentaire du parti de V. Zelensky
« Serviteur du Peuple », a évoqué
dans une interview accordée à la
chaîne de télévision ukrainienne
« 1+1 » les circonstances des négo-
ciations entre la Russie et
l'Ukraine qui ont eu lieu à Istan-
bul en mars-mai 2022 et dont il
était à la tête de la délégation
ukrainienne.

Notre pays ne fait pas exception à la règle
: la dernière invasion de ce type a été l’in-
tervention britannique après les événe-
ments révolutionnaires de 1917, lorsque
divers prédateurs et vautours ont tenté de
mettre la Russie en pièces. Mais nous avons
survécu, nous en sommes sortis, sommes
devenus plus forts et sommes désormais
contraints de lutter contre une nouvelle
intervention par procuration des membres
de l’OTAN luttant contre la Russie en
Ukraine, y compris la Grande-Bretagne.
C'est ainsi que l'on peut percevoir non seu-
lement l'injection continue d'armes dans
le régime de Kiev et son alimentation en
données de renseignement, mais aussi la
présence d'instructeurs et de mercenaires
britanniques, dont des centaines ont déjà
été éliminés, ainsi que les tentatives de spé-
cialistes britanniques de créer la production
de drones, de missiles et de bateaux sans
pilote en Ukraine. Nous comprenons qu'au
XXIe siècle, il est difficile de laisser l'Ukraine
et la Russie tranquille, car les gènes des
colonialistes qui, pendant des siècles, ont
semé le chaos en Asie, en Afrique et en Eu-
rope, font des ravages. Nous savons tous
que l’Empire britannique a réprimé bruta-
lement et cyniquement la résistance de
ses colonies pendant 250 ans, recourant à
l’assimilation forcée et à la discrimination
raciale, oubliant les valeurs humaines
simples et les droits des peuples sous sa
domination. Ce sont les populations civiles
des pays colonisés qui ont payé de leur
vie et de leur liberté les ambitions impériales
de la métropole. Il suffit de rappeler le net-
toyage ethnique en Irlande, alors que sur
une population de plus de 1,5 millions d'ha-
bitants, il n'en restait plus que 850.000 après
la conquête britannique. Et pendant la Se-
conde Guerre des Boers, au tournant des
XIXe et XXe siècles, ce sont les Britanniques
qui furent les premiers à inventer les camps
de concentration et à y rassembler la po-
pulation civile pour qu'elle n'aide pas l'armée
des Boers. On ne sait pas combien de per-
sonnes sont mortes à cette époque, car les
Britanniques ne considéraient pas la po-
pulation indigène d'Afrique comme un
peuple et, en principe, n'avaient pas docu-
menté les pertes parmi les Africains. Bien
que l'on sache qu'au Kenya, après le soulè-
vement de Mao-Mao, les Britanniques ont
mené des répressions massives, assassinant
environ 300.000 représentants de cette na-

tion et chassant encore un million et demi
de personnes dans des camps et en les
transformant en esclaves. Et en Inde, qui a
subi d’énormes dégâts pendant la période
de domination britannique, entre 15 et 29
millions de personnes ont été victimes de
la famine provoquée par la seule Grande-
Bretagne. Les conséquences des actions
des anciens colonialistes se font encore
sentir dans le monde moderne. Et bien que
les empires coloniaux appartiennent for-
mellement au passé, les anciennes mé-
thodes – pression, manipulation et ingérence
dans les affaires souveraines – continuent
d’être utilisées sous de nouvelles formes.
Non seulement la Grande-Bretagne n’est
pas ici une exception, mais plutôt un « créa-
teur de tendances » et, malgré tout, elle
connaît des douleurs fantômes pour un
empire sur lequel « le soleil ne s’est jamais
couché », nostalgique de la domination
mondiale perdue, recourt au chantage et
aux sanctions, en collaboration avec des
partisans partageant les mêmes idées. Les
Franco-Saxons sont engagés dans le ren-
versement de gouvernements indésirables
par le biais de « révolutions de couleur »,
dont l’une des victimes fut l’Ukraine en 2014.
Nous disons tout cela pour souligner qu'il
n'y a pas et ne peut pas y avoir de droit
moral de blâmer ou de reprocher quoi que
ce soit à notre pays, qui s'est donné pour
mission de se débarrasser du « nid de frelons
» nationaliste et néo-nazi que vous nourrissez
à nos frontières. Jusqu'à ce que ces menaces,
y compris l'absorption de l'Ukraine par
l'OTAN, soient éliminées, jusqu'à ce que
cesse la discrimination contre la population
russophone basée sur la langue, la foi, l'his-
toire, jusqu'à ce que l'Ukraine cesse de blan-
chir et de glorifier les complices d'Hitler -
notre opération spéciale se poursuivra. Ces
objectifs seront atteints dans tous les cas,
diplomatiquement ou militairement, quels
que soient les plans et projets de « paix »
développés en Occident dans le but de sau-
ver l’acteur du divertissement Zelensky et

sa clique. Et indépendamment de la frénésie
militariste de l’administration démocratique
qui, après avoir lamentablement perdu les
élections présidentielles et perdu la
confiance de la majeure partie de sa propre
population, est, selon les médias, en train
de délivrer des « autorisations » suicidaires
au régime Zelensky d’utiliser des armes à
longue portée pour frapper en profondeur
le territoire russe. Peut-être que Joe Biden
lui-même, pour de nombreuses raisons, n'a
rien à perdre, mais la myopie des dirigeants
britanniques et français, qui se précipitent
pour jouer le jeu de l'administration sortante
et entraînent non seulement leurs pays,
mais aussi l'ensemble du pays de l'Europe
vers une escalade à grande échelle aux
conséquences extrêmement graves, est
frappant. C’est exactement ce à quoi nos
anciens « partenaires » occidentaux feraient
bien de réfléchir avant qu’il ne soit trop
tard. Ceux qui ont récemment parlé d'une
sorte de « gel » du front et de divers projets
similaires aux « accords de Minsk » rejetés
à un moment donné par l'Ukraine et ses
patrons occidentaux devraient également
s'en souvenir. Ne perdez pas de temps, nous
n’avons plus aucune confiance en vous et
nous nous contenterons que d’une solution
qui éliminera les causes profondes de la
crise ukrainienne et ne permettra pas qu’une
telle situation se reproduise. Et nous vous
conseillons d’oublier les tentatives visant
à vaincre la Russie sur le champ de bataille.
L’Europe a essayé de le faire à plusieurs re-
prises, et on sait comment cela a abouti à
chaque fois. Merci de votre attention. »

Le supplément de la réalité sur la grande «
démocratie » Britannique : le cannibalisme
à l’occidental  

En exposant la véritable nature profondé-
ment sordide et sanguinaire de la couronne
britannique (à ne pas confondre la cou-
ronne et son appareil exécutif avec le
peuple), il est à souligner que le représentant
de la Russie au conseil de sécurité de l'ONU

a fait une remarquable preuve d’amabilité
et de retenue en décrivant les « exploits »
du pouvoir britannique à travers l’histoire
et jusqu’à ce jour. Notamment, en parlant
des 15-29 millions de morts dus à la famine
orchestrée par les Britanniques en Inde,
considéré en tant que « joyau de la Cou-
ronne » britannique, il n’a pas précisé que
selon les études historiques les plus sé-
rieuses, la colonisation britannique de l’Inde
a causé en tout non pas 29 millions, mais
dans les 165 millions de morts Indiens tant
par la famine que par les conditions de tra-
vail comparables à celles des esclaves en
faveur de l’île britannique. Ne serait-ce
qu’entre 1875 et 1900, environ 26 millions
de personnes y ont été mis à mort. Lorsque
les statistiques dignes de ce nom sont ap-
parues, l'espérance de vie en Inde en 1911
n'était que de 22 ans. Cependant, l'indicateur
le plus éloquent était l'accessibilité des cé-
réales alimentaires. Si en 1900, la consom-
mation annuelle par habitant était de 200kg,
à la veille de la Seconde guerre mondiale
elle était déjà de 157kg. En 1946, elle est
tombée encore plus - à 137 kg/hab. Soit,
proportionnellement, le petit-fils a mangé
1,5-2 fois moins que son grand-père à
l’époque. Winston Churchill, le grand dé-
mocrate et combattant pour la liberté face
à l’obscurantisme, disait : « Je hais les Indiens
! Ce sont des gens semblables à des bêtes
avec une religion bestiale. La famine - c’est
leur propre faute, car ils se reproduisent
comme des lapins ! » Cependant, les lapins
ne sont pas à blâmer : la famine en Inde
était due quasi exclusivement au fait qu’en
près de 200 ans de sa présence parasitaire
en Inde, la « Grande » Bretagne a pompé
du territoire occupé l’équivalent de 200 bil-
lions de dollars d’aujourd’hui. Pour appré-
cier la démesure de cette exploitation, il
suffit de se rappeler, par exemple, le PIB
des Etats-Unis d’Amérique qui en 2023 était
de 27,36 billions de dollars. Le représentant
de la Russie à l’ONU, n’a pas mentionné
non plus l’un des plus importants génocides
dans l’histoire de l’humanité, directement
organisé par la couronne britannique. Celui
des Chinois au 19ème siècle. À la suite des
deux « guerres de l'opium » menées par la
Grande Bretagne (appuyées par la France),
dont l’une des principales raisons était le
déséquilibre de la balance commerciale en
faveur de la Chine, le 25 octobre 1860, le
traité de Pékin a été signé par le gouverne-
ment Qing en défaite. Hormis un grand
nombre de concessions en faveur des Bri-
tanniques, dont l’expropriation de Hong-
Kong, c’est, surtout, l’ouverture du marché
chinois à la production occidentale qui a
eu lieu. La marchandise qui pouvait égaliser
la balance commerciale, apportant au pas-
sage de faramineux profits financiers aux
britanniques, était l'opium. Ainsi, le flux
constant de quantités gigantesques
d’opium vendu par les Britanniques en
Chine, via la porte d’entrée qui est devenue
Hong-Kong, a été mis en place et a conduit
vers une propagation sans égale de la toxi-
comanie parmi les populations. La propa-
gation qui a directement mené vers une
gravissime dégradation de l’état de santé
de la nation chinoise et vers l'extinction
massive de la population. Il est difficile de
quantifier précisément le nombre de morts
causés par les dealeurs de drogues en faveur
de la couronne britannique : selon les di-
verses études il se situe entre 20 et 100 mil-
lions de victimes. Lors de la réunion au
conseil de sécurité de l’ONU, Vasiliy Neben-

zia n’a pas mentionné non plus la grande
famine organisée en 1943 par la couronne
britannique au Bengale.

Bengale, 1943.

Au cours des sept premiers mois de 1943,
80.000 tonnes de céréales alimentaires ont
été exportées du Bengale déjà affamé. Les
autorités britanniques, craignant l'invasion
japonaise, ont utilisé la tactique de la terre
brûlée, en ayant pas le moindre scrupule
vis-à-vis des populations locales laissées
d’une manière préméditée à la mort certaine
de faim. Non seulement la nourriture a été
volée, mais également tous les bateaux ca-
pables de transporter plus de 10 personnes
(66 500 navires au total) ont été confisqués,
ce qui a mis à mort la pêche locale, ainsi
que le système de transport par voie navi-
gable que les bengalis utilisaient pour livrer
de la nourriture. Une fois de plus, les chiffres
précis de la politique britannique au Bengale
sont inconnus - le nombre de morts de faim
est estimé de 0,8 à 3,8 millions de personnes.
Certains chercheurs indépendants estiment
que même le nombre proche de 4 millions
de morts qui vient des sources britanniques
est inférieur à la réalité.
Par ailleurs, les débuts du supplice du Ben-
gale sous l’occupation britannique ne date
guère de 1943. Déjà en 1770, lors d’une sé-
cheresse qui a tué environ un tiers de la
population du Bengale - près de 10 millions
de personnes - la Compagnie britannique
des Indes orientales qui a occupé le pays
pendant cinq ans, n'a jamais envisagé de
prendre la moindre mesure pour contrer
la tragédie qui s’est déroulée sous ses yeux.
Bien au contraire : pendant cette famine
qui fait partie des plus importantes dans
l’histoire de l’humanité, les fonctionnaires
britanniques coloniaux sur place faisaient
des rapports de bonheur et de satisfaction
à leurs supérieurs à Londres sur l'augmen-
tation de leurs revenus financiers grâce au
commerce et à l'exportation de produits
alimentaires depuis le Bengale.Un grand
nombre de crimes contre l’humanité per-
pétrés pas la couronne britannique à travers
l’histoire ne sont pas comptabilisés sur ses
pages qui ne recensent qu’une partie de
ces derniers et qui n’ont eu lieu qu’avant la
fin de la seconde guerre mondiale.
Il faut bien plus de pages pour décrire toutes
les atrocités, y compris celles dès 1946 et à
ce jour, commises par Londres vis-à-vis de
tant de peuples sous le mode opératoire et
la devise principale « diviser pour régner
et tirer les profits », dont la dernière en date
est sa participation directe et majore dans
la mise en place des éléments menant au
déclenchement inévitable de la guerre sur
le territoire de l’Ukraine et à la pérennisation
du conflit qui a déjà causé plus d’un million
de morts, de mutilés et de blessés parmi
les deux peuples-frères pour la plus grande
satisfaction et profit des tireurs de ficelles
Anglo-saxons qui agissent en bande orga-
nisée de pyromanes mettant le monde à
feu et à sang et en donnant au passage des
leçons sur la paix, la démocratie, la liberté
et les droits de l’homme.

Suite et fin...
Oleg Nesterenko,

Président du CCIE. (Ancien direc-
teur de l’Institut international de

la reconstruction anthropolo-
gique, ancien directeur de l’MBA)

Oleg Nesterenko, président du CCIE. (Ancien directeur de l’Institut 
international de la reconstruction anthropologique, ancien directeur 

de l’MBA). Photos D.R
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Le Royaume-Uni et ses crimes contre
l’humanité à travers l’histoire



La cérémonie d'ouverture de ce
Forum international, organisé par le
Centre algérien de développement
du cinéma (CADC), sous l'égide du
ministère de la Culture et des Arts,
s'est déroulée en présence du pré-
sident de l'Assemblée populaire na-
tionale (APN), Brahim Boughali, du
ministre des Moudjahidine et des
Ayants-droit, Laid Rebiga, du moud-
jahid et ancien ministre Dahou Ould
Kablia, du président de l’Observa-
toire national de la société civile
(ONSC), Noureddine Benbraham,
du Directeur général de l'Etablisse-
ment public de télévision (EPTV),
Mohamed Baghali, ainsi que de
moudjahidine, de cadres, d'artistes
et de représentants du corps diplo-
matique accrédité en Algérie.
A cette occasion, un hommage a
été rendu à des personnalités algé-
riennes célèbres dans le domaine
du cinéma révolutionnaire ainsi
qu'aux pionniers du film révolution-
naire, notamment les réalisateurs
disparus Amar Laskri, Tahar Han-
nache et Benamar Bakhti, en plus

d'un hommage spécial aux réalisa-
teurs Ahmed Rachedi et Rachid
Bouchareb, ainsi qu'à la comé-
dienne Nadia Talbi.
L'hommage a également inclus plu-
sieurs cinéastes étrangers amis de
la Révolution de libération natio-
nale qui ont soutenu avec leurs ca-
méras et par différents moyens et
outils créatifs la lutte du peuple al-
gérien, parmi lesquels le cinéaste
serbe Stevan Labudovic (ex-You-
goslavie), le réalisateur français
René Vautier, le réalisateur italien
Gillo Pontecorvo, et le réalisateur
cubain Milton Alberto Diaz Canter.
Lors de l'ouverture du Forum in-
ternational «Cinéma et Mémoire» à
l'hôtel El Aurassi, le ministre a af-
firmé que «le président de la Répu-
blique a instruit d'encourager tous
les talents et compétences du ci-
néma en Algérie et ceux issus de la
communauté nationale établie à
l'étranger, et de financer les œuvres
cinématographiques sous forme
de crédits bancaires allant jusqu'à
70%».
«Le président de la République a
aussi instruit de soutenir les spécia-
listes dans le domaine pour mettre
en place des studios de tournage et
créer des villes cinématogra-
phiques», a-t-il dit, ajoutant que cet
engagement doit être concrétisé
pour rattraper le retard enregistré
par ce secteur afin de retrouver son
lustre d'antan. Par ailleurs, le mi-
nistre a évoqué la poursuite de la
création d'établissements de pro-
duction cinématographique, le ren-
forcement du cadre légal en ma-
tière d'audiovisuel et la restaura-
tion des nombreuse œuvres

produites afin de préserver le ci-
néma en tant que mémoire collec-
tive de la nation.
Par ailleurs, le ministre de la Culture
a rappelé l'importance du «cinéma
de résistance» dans la construction
et la préservation de la mémoire
nationale, soulignant qu'il consti-
tue «un capital documentaire au
service de la patrie et de la société»,
évoquant, dans ce contexte, le rôle
des pionniers du cinéma révolu-
tionnaire dans le soutien aux causes
justes à travers le monde, notam-
ment celles des peuples palestinien
et sahraoui.
La cérémonie d’ouverture a été
marquée par l’organisation d’une
exposition spéciale des différents
équipements et matériels cinémato-
graphiques utilisés pour le tour-
nage faisant partie du patrimoine ci-
nématographique algérien, témoin
du parcours et de l’histoire de ce ci-
néma, outre la projection d’un film
documentaire sur l’histoire du ci-
néma algérien, et de musiques de
films historiques algériens, exécutés
par l’orchestre symphonique de
l’Opéra d’Alger.

Organisée du 9 au11 décembre,
avec la participation de près d'une
trentaine d'experts et de spécia-
listes du cinéma et de la mémoire,
algériens et étrangers, cet évène-
ment culturel et intellectuel traitera
plusieurs problématiques, dont le
rôle du cinéma comme outil pour la
construction et la documentation
de la mémoire collective et le renfor-
cement des valeurs de liberté et de
résistance».
Les participants discuteront, trois
jours durant, lors de six séances, de
questions liées principalement au
rôle du cinéma dans la sensibilisa-
tion et la conscientisation à l'éman-
cipation, à l'expérience du cinéma
algérien pendant et après la Révo-
lution, et aux problématiques de la
valorisation et de la promotion du
film résistant et révolutionnaire, et
de l’avenir du cinéma à la lumière
des mutations actuelles. Les inter-
ventions mettront en avant le rôle
du cinéma dans le renforcement
de la solidarité mondiale et la pro-
motion des droits de l'Homme.

R.C.

ABDELKADER EL KHALDI
N’EST PLUS

L'icône de la chanson bédouine
oranaise Abdelkader El Khaldi
est décédé, lundi à
Mostaganem, à l'âge de 67 ans,
des suites d'une longue
maladie, a-t-on appris auprès
de son entourage. Natif de
Mostaganem, le défunt est entré
dans le monde de l'art algérien
à la fin des années 1980, en
interprétant la chanson
bédouine oranaise, genre
musical à travers lequel il s'est
imposé sur la scène artistique
algérienne, grâce à des
chansons écrites par de grands
poètes du Melhoun et d'autres
qu'il a, lui-même, écrites. A ses
débuts, Khaldi a participé au
programme artistique «Alhane
Oua Chabab», qui a lancé sa
carrière  artistique de manière
progressive, se distinguant aux
côtés d'autres grands artistes à
l'instar de Blaoui Houari, Ahmed
Saber et Benzergua, en
apportant une touche moderne
à ce chant authentique, qui se
limitait à des instruments de
musique traditionnels, comme
la «Gasba» et le «Guellal». Le
défunt s'est fait également
connaitre sur les écrans de la
télévision, à travers ses
participations à plusieurs
émissions et programmes
artistiques. Il a, en outre, chanté
dans plusieurs festivals
nationaux. Parmi ses célèbres
chansons, figurent «Yamma Ya
Bouya», «Boya Kirani», «Djar El
Hem», «Ya Habibi Baghi
Nwassik», «Kasdinkoum
Leddar», ainsi que «Chehal
Sbert».

R.C.

CHANSON BÉDOUINE

Le costume féminin de cérémonie du Grand Est de l’Algérie,
avec toutes ses variantes (El Melahfa, caftan, Guandoura, qat, etc.)
a été a inscrit sur la liste de l’Unesco lors de la 19� session du Co-
mité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine
culturel immatériel, tenue, cette année à Asunción, en Répu-
blique du Paraguay. La particularité du caftan Kadi, Guandoura
Katifa, Quat, c’est le velours brodé de fils d’or avec la technique
du Medjboud. Cette inscription ne se résume pas juste aux ha-
bits, mais aux accessoires, bijoux et apparat comme les boucles
d’oreilles, les chaînes, les colliers, bracelets et bracelets de che-
ville (khelkhal). Le dossier pour l’inscription des costumes tra-
ditionnels féminins de l’Est algérien (notamment la Melahfa et la
Gandoura) sur la liste représentative du patrimoine culturel im-
matériel de l’Unesco a été déposé le 31 mars 2023. Ce travail a
mobilisé plusieurs experts, chercheurs universitaires, artisans,
et associations culturelles, sous la coordination du Centre natio-
nal de recherches préhistoriques, anthropologiques et histo-
riques (CNRPAH). La préparation de ce dossier a débuté en mai
2022 et a inclu les savoirs liés à la confection, aux parures, et aux
techniques comme le fil d’or (el mejboud et fetla) ainsi que le per-
lage. Parmi les habits cités dans le dossier de l’Unesco, El Melahfa,
Guandoura Katifa, Caftan Qadi, Quat. Ces derniers sont classés
dans la même famille par leur texture, soit le velours et les tech-
niques dites du medjboud, broderies avec du fil d’or.
La Melafha est sans doute l’habit le plus emblématique et le
plus ancien de notre culture berbère, car il était porté par toutes
les femmes berbères d’est en ouest. La melahfa, faite d’une étoffe
rectangulaire drapée autour du corps et maintenue par des fibules
(ou « tabzimat »), est le symbole d’une culture millénaire, portée
par les femmes des Aurès et des Hauts Plateaux. Ces régions, où
la nature règne en maître, ont inspiré les couleurs et les motifs
de la melahfa, souvent conçue à partir de textiles naturels tein-
tés avec des pigments locaux. Aujourd’hui, plus moderne, les tis-
sus, broderies varient, mais, elle garde son cachet initial et an-
cestral. Elle est un héritage vivant, célébrant la force et la rési-
lience de nos femmes. La deuxième tenue inscrite au patrimoine

de l’Unesco est El Guandoura, constantinoise, souvent appelée
«
Robe Fergani » ou « El Ksentiniya ». C’est une pièce embléma-
tique du patrimoine vestimentaire algérien, particulièrement as-
sociée à la ville de Constantine. C’est une robe ample, brodée qui
allie confort et élégance et qui puise ses origines dans un mélange
de plusieurs influences, témoignant du riche héritage culturel de
la région. Réalisée en velours, la gandoura se distingue par ses
broderies élaborées en fil d’or, appelées « fetla » ou « medjboud »,
souvent inspirées de motifs floraux et géométriques. Ces brode-
ries, faites à la main, illustrent l’expertise des artisans constan-

tinois. La gandoura est généralement portée lors d’occasions spé-
ciales comme les mariages, et elle est souvent associée à une cein-
ture ornée de louis d’or, appelée « m’hazma », qui ajoute à son al-
lure majestueuse. Historiquement, cette robe remonte à des
siècles, elle incarne également une fusion des styles méditerra-
néens et andalous, résultat de l’apport des civilisations ayant mar-
qué l’histoire de Constantine. Aujourd’hui, la gandoura reste un
symbole de l’identité culturelle algérienne et fait partie des tenues
mises en avant pour valoriser le patrimoine national. Dans le dos-
sier déposé, nous retrouvons notamment la mention du Qat et
surtout du Caftan Qadi avec une belle illustration prise lors d’un
défilé de mode de la famille Azzi de Constantine, devenue experte
et incontournable dans ce domaine. Le caftan Qadi féminin, no-
tamment dans des régions comme Tlemcen, Alger et Constantine,
est devenu une pièce maîtresse du trousseau de mariage, sym-
bolisant l’élégance, la richesse culturelle et l’héritage de plu-
sieurs siècles de savoir-faire artisanal. Initialement, il était l’ha-
bit des juges musulmans algériens, d’où son appellation de Qadi
(juge en arabe), avant que les femmes ne se l’approprient au fil
du temps pour en faire une tenue d’apparat. Contrairement à
d’autres variantes maghrébines du caftan, le style algérien est par-
ticulièrement sobre et élégant, souvent composé d’une seule pièce
ample et agrémentée de broderies ou d’éléments plus fins et dis-
crets comme le paon. Le caftan algérien se distingue également
par son raffinement traditionnel et ses origines. Le Caftan algé-
rien est plus fluide, met davantage l’accent sur la modestie et la
grâce discrète, tout en reflétant une longue tradition artisanale.
Des témoignages culturels et historiques confirment l’existence
et l’utilisation du caftan en Algérie bien avant sa popularisation
moderne dans d’autres pays voisins. L’inscription de ces cos-
tumes à l’Unesco est une reconnaissance importante, mais aussi
une invitation à protéger ce patrimoine face aux défis de la mo-
dernité. Les artisans et couturières jouent un rôle central dans
cette préservation, tout comme les femmes qui perpétuent la tra-
dition en les portant lors de fêtes et de cérémonies.

Une inscription valorisant la dextérité des artisans algériens
El Melahfa, Caftan, Guandoura, Qat… patrimoines de l’Unesco

kLe ministre de la Culture et des
Arts, Zouhir Ballalou, a présidé,
lundi à Alger, l'ouverture du Forum
international «Cinéma et Mémoire,
une fenêtre sur le passé et une
vision pour l'avenir», organisé sous
le Haut patronage du président de
la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, dans le cadre de la
commémoration du 70e

anniversaire du déclenchement de
la Glorieuse Révolution de
libération.

Le président de la République accorde «une importance
majeure» à la promotion du cinéma

Ouverture du Forum international «Cinéma et Mémoire» à Alger
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Les quatre clubs algériens
engagés dans les
compétitions africaines
interclubs de football: le
MC Alger, le CR
Belouizdad, l'USM Alger et
le CS Constantine, ont
réalisé un bilan sans faute
à l'occasion de la
deuxième journée de la
phase de poules de la
Ligue des champions et de
la Coupe de la
Confédération de football,
disputée samedi et
dimanche.

Versé dans le groupe A de la
ligue des champions, le cham-
pion d'Algérie en titre, le MCA,

a réalisé son premier succès à domi-
cile face aux Tanzaniens de Young
Africans (2-0), grâce aux buts ins-
crits par Abdelaoui (64e) et Bayazid
(90e+5e), une belle opération pour le
«Doyen» qui compte aller plus loin
dans cette prestigieuse compétition
continentale.
Dans l'autre match du groupe A, les
Soudanais d'Al-Hilal ont réalisé une
victoire, dans les arrêts de jeu, face
au Congolais du TP Mazembé (2-1).
A l'issue de la 2e journée de la phase
de poules, Al-Hilal du Soudan prend
les commandes du groupe A avec un
total de 6 points, devant le MC Alger
(4 pts), le TP Mazembe (1 pts), alors
que les Tanzaniens de Young Afri-
cans ferment la marche (0 pt).

Pour le compte de la troisième jour-
née, prévue les 13 et 15 décembre
prochains, le TP Mazembe
accueillera Young Africans, au
moment où le MCA recevra Al-Hilal, à
huis clos.
De son côté, le CR Belouizdad,
deuxième représentant algérien en
ligue des champions (Gr.C), a égale-
ment réalisé une bonne opération en
allant battre le Stade d'Abidjan 1-0,
samedi au stade Houphouët-Boigny
à Abidjan, grâce à un but inscrit par
Aimen Mahious à la 71e minute de
jeu, une victoire qui relance le Cha-
bab dans la course à la qualification
pour les quarts de finale.
Dans l'autre match du groupe C, les
Sud-africains d'Orlando Pirates et les
Egyptiens d'Ahly ont fait match nul
(0-0) et se retrouvent avec 4 points,
devant le CRB (3 pts), alors que le
stade d'Abjidjan avec deux défaites
ferme la marche (0 pt).
Le représentant algérien se dépla-
cera au Caire pour affronter les
Egyptiens d'Al-Ahly lors de la pro-
chaine journée prévue (13-15

décembre), tandis qu'Orlando rece-
vra le Stade Abidjan.

Coupe de la Confédération : le CSC
sur une courbe ascendante, l'USMA

ramène le nul de Dakar 
Le CS Constantine, actuel leader de
la Ligue 1 professionnelle, s’est
imposé face à la formation tanza-
nienne de Simba SC (2-1) à l’occasion
de la 2ème journée de la phase de
poules du groupe A.
Dans l'autre match du groupe A, les
Angolais de Bravos do Maquis se
sont imposés à domicile face au club
tunisien du CS Sfaxien (3-2) et se
relancent ainsi après avoir démarré
cette phase de poules par une
défaite à Dar Es-Salaam face à Simba
SC (1-0).
Au vu de ces résultats, le CSC s'ins-
talle en tête avec 6 points, devant
Simba SC et Bravos do Maquis qui
comptent 3 points chacun, alors que
le CS Sfaxien ferme la marche avec 0
point.
Lors de la 3e journée, prévue le
dimanche 15 décembre, le CSC se

rendra en Angola pour défier Bravos
do Maquis (17h00), alors que Simba
SC recevra le CS Sfaxien (14h00).
Toujours en coupe de la Confédéra-
tion, l'USM Alger a ramené le point
de match nul de Dakar avec un score
de 0-0 contre l'ASC Jaraaf au stade
Abdoulaye Wade, un résultat positif
au vu de la physionomie de la ren-
contre et qui permet aux Algérois de
maintenir la conserver leur première
place au classement général du
groupe C.
Mais le fait marquant de cette ren-
contre qui s'est déroulée dans de
très bonnes conditions est l'agres-
sion à l'encontre des supporters de
l'USMA après le coup de sifflet final
de l'arbitre, entraînant plusieurs
blessés ainsi que d'importants
dégâts matériels.
Dans un communiqué publié sur ses
réseaux sociaux, le club algérois a
condamné fermement et avec
vigueur les agressions ciblant ses
supporters qui enfreint l'éthique
sportive, et prévoit de saisir la CAF,
avec des photos et vidéos à l'appui,
afin de prendre les mesures néces-
saires contre les coupables.
A l'issue de cette 2e journée, l'USMA
et l'ASEC Mimosas occupent conjoin-
tement la tête du classement avec 4
points chacun, devant Jaraaf et
Orapa United, qui comptent un seul
point au compteur. 
Lors de la 3e journée, prévue le
dimanche 15 décembre, l'USMA rece-
vra l'ASEC Mimosas (20h00), alors
Jaraaf sera en appel pour croiser le
fer avec Orapa United (14h00) pour
le match de la relance.
Les deux premiers du groupe se qua-
lifient pour les quarts de finale, rap-
pelle-t-on. 

R. S.
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Compétitions interclubs de la CAF EN DEUX MOTS

Un tournoi Open des
échecs des jeunes
catégories jeudi et
vendredi à Ouargla 

Un tournoi Open des
échecs des jeunes
catégories, âgés de 8 à 16
ans filles et garçons, aura
lieu, jeudi et vendredi
prochains à la maison de
jeunes Chahid Sayah
Benaissa à Hassi Messaoud,
dans la wilaya d'Ouargla,
a-t-on appris lundi auprès
des organisateurs.Le
tournoi est organisé sur
deux jours par la Ligue de
wilaya des échecs de
Ouargla, en collaboration
avec la Délégation
Régionale du Grand Sud et
la Direction de la Jeunesse
et des Sports de la wilaya,
dans le cadre des festivités
commémoratives du
64ème anniversaire des
manifestations du 11
décembre 1960, avec la
participation de plus de 60
jeunes échéphiles fille et
garçons représentant
différents clubs et
associations sportives de la
wilaya de Ouargla. Cette
compétition sera disputée
en système suisse en sept
rondes à la cadence de 25
minutes au finish avec
ajout de cinq secondes par
coup joué sous la direction
de cinq  arbitres fédéraux. 

Un bilan sans faute 
pour les représentants algériens
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,La direction du GC Mascara s'est enga-
gée à redresser la situation au sein de
son équipe, qui vient d'essuyer une cui-
sante défaite sur le terrain du CR
Témouchent (6-0), en nommant d'abord
un entraineur expérimenté, a indiqué,
lundi, ce club de Ligue 2 de football (Gr.
Centre-ouest).
Dans un communiqué de presse, la
direction du GCM a sommé son désor-
mais ex-coach, Amine Besseghir et ses

assistants de «restituer» l'avance de
trois mensualités qu'ils ont perçue à
leur arrivée au club, il y a quelques
semaines, leur imputant la responsabi-
lité de la lourde défaite concédée,
samedi dernier à Ain Temouchent, au
titre de la 12e journée du championnat
«pour avoir abandonné l'équipe la veille
de la rencontre». D'autres mesures
seront prises à l'encontre de certains
joueurs "ayant fait preuve de passivité",

et qui vont comparaître «dans les pro-
chains jours» devant la commission de
discipline du club, informe-t-on de
même source. La direction de la forma-
tion phare de la ville de l'Emir-Abdelka-
der n'a pas écarté, au passage, l'éven-
tualité de résilier les contrats des
joueurs en question, sans toutefois citer
les noms des concernés. «Les respon-
sables du club continueront à apporter
les correctifs nécessaires pour amélio-

rer les résultats de l'équipe, tout en ren-
forçant l'effectif par des joueurs de
valeur lors du prochain mercato hiver-
nal», promet-on encore. Le sévère
revers subi face à l'avant-dernier au
classement a valu au GCM, qui tablait
sur un retour parmi l'élite dès la fin de
cet exercice, de reculer à la 8e place
avec 16 points, obtenus de quatre vic-
toires contre quatre matchs nuls et
quatre autres défaites.n

GC Mascara 

Plusieurs mesures prises pour redresser la situation du club 

,La direction de l’USM Bel-Abbès a
mis fin aux fonctions de l’entraineur
Omar Belatoui, en poste depuis l’in-
tersaison, a-t-on appris, lundi, auprès
de ce club pensionnaire du cham-
pionnat d’inter-régions de football
(Gr. Ouest).
Cette décision intervient après que
l’USMBA ait perdu la première place
au classement du groupe Ouest suite
au match nul concédé sur le terrain

du SCM Oran (0-0), samedi dans le
cadre de la 10e journée.
Au cours des dix matchs qu’il a diri-
gés en championnat, l’ancien défen-
seur international a réalisé sept vic-
toires contre deux nuls et une seule
défaite. Il a également qualifié son
équipe aux 32es de finale de la Coupe
d’Algérie. La direction de l’USMBA n’a
pas encore tranché sur l’identité du
successeur de l’enfant d’Oran, assu-

rant que le nouvel entraineur de son
équipe sera connu «dans les pro-
chains jours».
Le nouvelle équipe dirigeante de la
formation de la «Mekkera», élue l’été
dernier, vise l’accession en Ligue 2
comme première étape dans le pro-
cessus de redorer le blason du club
qui, il y a quatre saisons de cela, évo-
luait parmi l’élite, selon les déclara-
tions de ses dirigeants.

Néanmoins, la bataille s’annonce
rude, notamment face à deux autres
concurrents qui faisaient eux aussi
partie des pensionnaires de la Ligue
1, il y a quelques années seulement, à
savoir le WA Tlemcen et le RC Reli-
zane.  Ces deux équipes se partagent
la première place de leur poule avec
25 points, après la fin du premier tiers
de la compétition, devançant de deux
unités l’USMBA.n

USM Bel-Abbès 

Fin de mission pour l’entraîneur du club

n Le CSC s'installe en tête avec 6 points, devant Simba et Bravos       (Photo > D. R.) 



Des incidents programmés au
stade de Dakar lors de la
rencontre de Ligue des
champions Jaraaf - USMA ? La
question ne jette aucun
doute, ce ne sont en tout cas
pas les mauvais esprits qui
ont tout programmé. 

Depuis des gradins, des jeunes, cer-
tainement manipulés par ceux qui
aiment ce type de climat, en l'oc-

currence la violence, attendaient tran-
quillement la fin de la rencontre pour
dégainer et passer à l'action. Contre qui ?
Contre des supporters et joueurs algé-
riens venus pour une rencontre de foot-
ball... au Sénégal. Des supporters pren-
nent pour cible les supporters et joueurs
algériens.

Une situation de défiance et d'insultes
Sur leur page facebook, on peut lire «L'as-
sociation sportive et culturelle «Jaraaf»
est un club de football sénégalais basé
à Dakar qui détient le plus beau palmarès
du football sénégalais». Sauf que dès le
coup d'envoi, peut-on lire sur leur page
FB, ils ont déployé leurs banderoles, et
allumé des fumigènes, qu'ils avaient préa-
lablement dissimulé dans des béquilles,
leur permettant ainsi de déjouer les
contrôles de sécurité. Il s'en est suivi
une situation de défiance et d'insultes à
l'encontre des forces de sécurité, qui a
perduré jusqu'à la fin du match. Le ré-
sumé de la suite est connu? Ces hooli-
gans se sont lâchés sur les supporters
algériens, allant jusqu'à escalader les
barrières pour atterrir sur le terrain pour
en finir avec les joueurs.

La CAF a reçu le PV et va enquêter
Violences et débordements survenus
après le match de la Coupe de la Confé-
dération entre le Jaraaf Dakar et l'USM
Alger (0-0). La Confédération africaine
de football s’est fendue d’un communi-
qué ce lundi. L'instance dirigeante du
football africain a expliqué avoir «pris
connaissance d’un incident survenu lors
de la rencontre de la Coupe de la Confé-
dération CAF Total Energies opposant

l’ASC Jaraaf à l’USM Alger, disputée au
Sénégal le dimanche 8 décembre 2024».
La CAF souligne que «l’affaire a été trans-
mise aux instances compétentes de la
CAF pour un examen approfondi et des
investigations complémentaires».

Le récit des incidents 
vu par un média africain 

Ces tensions trouvent leur origine dans
l’usage de fumigènes par les supporters
usmistes, selon les informations de Sport
News Africa. Les Algériens ont allumé
des engins pyrotechniques derrière un
but, une action proscrite par la CAF.
Selon le média «Les policiers et les sta-
diers ont immédiatement demandé aux
responsables du groupe d’ultras
d’éteindre les fumigènes. C’est là où les
premières tensions apparaissent. Avant
que la situation s'envenime lorsque de
nouveaux fumigènes sont de nouveau al-
lumés, contraignant les forces de l’ordre
à intervenir de nouveau».

Des fans malmenés dans les tribunes
Un autre témoignage, plus poignant, ré-
vèle ce qui s'est passé. «Un supporter a

essayé de traverser un plexiglas pour se
diriger vers une autre zone, ce qui a fait
grimper la tension. Des insultes ont été
proférées entre les deux camps, et à la
fin du match, un conflit s'est déclenché
entre les fans algériens et les forces de
l'ordre. En réaction à cette scène, les
supporters du Jaraaf ont forcé le cordon
de sécurité les séparant des fans de
l’USMA, se mêlant à l’affrontement. Étant
plus nombreux, ils ont repoussé les Al-
gériens, qui ont battu en retraite. La si-
tuation s'est aggravée davantage lorsque
des joueurs algériens se sont retirés du
terrain pour soutenir leurs fans, malme-
nés en tribunes.
On a donc assisté à un imbroglio général.
Dans une vidéo du journaliste Chebli
Ishaq, un joueur de l'USM Alger trans-
porte l’un de ses coéquipiers, qui sem-
blait blessé. Les deux Usmistes ont en-
suite rejoint les vestiaires pour se mettre
à l’abri. 

Projectiles et fumigènes
Les dégâts matériels incluent de nom-
breux sièges arrachés et utilisés comme
projectiles. Mais le bilan humain est en-

core plus préoccupant, avec au moins
15 blessés du côté de l’USM Alger. À
l’heure actuelle, chaque camp rejette la
faute sur l’autre. 
Selon les informations recueillies par
Sport News Africa, un rapport a été ré-
digé par les contrôleurs de la rencontre,
évoquant non seulement le recours aux
projectiles et aux fumigènes par les fans
de l'USMA, mais également le brisement
du cordon sécuritaire par les supporters
du Jaraaf. «Plusieurs photos circulant
sur les réseaux sociaux sous-entendent
également qu'une partie des vestiaires
et équipements, dont un téléviseur, au-
raient été saccagés». 
Il est utile de rappeler que le président
de l’USMA, Sehbane, est resté à Dakar
au chevet des supporters usmistes. Un
geste fort apprécié par les «rescapés de
Dakar».
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Quelle sanction pour quelle leçon ?

Khaled Fliti a été élu président de la Fédération algérienne
de kempo pour le mandat olympique 2024-2028, à l'issue des
travaux de l'Assemblée générale élective (AGE), tenus samedi
au Centre national de regroupement des élites et des jeunes
talents à Souidania. Les travaux de l'AGE ont réuni 27 membres
sur les 41 constituant l'Assemblée générale, en présence d'un
représentant du ministère des Sports, du sport militaire et
d'un huissier de justice.
Sur les 27 voix exprimées, Khaled Fliti, seul candidat au poste
de président, a obtenu 26 voix, tandis qu'un seul vote a été
annulé. Les membres de l'AG ont également élu sept membres

pour le bureau exécutif de la fédération, dont trois femmes.
Dans une déclaration à l'APS après son élection, Khaled Fliti,
a estimé que «le scrutin s’est déroulé dans de très bonnes
conditions. Les membres de l’assemblée générale ont exprimé
leurs votes en toute liberté et transparence. Nous allons
continuer à développer le Kempo et à doubler le nombre de
clubs, qui est actuellement de 136, répartis sur 32 wilayas.
Nous espérons promouvoir cette discipline de combat dans
tout le pays». Avant d'ajouter : «Nous visons également à
créer une base populaire pratiquant le Kempo afin qu’il
rivalise avec les autres sports. Sur le plan international, nous

travaillerons à établir l’Union africaine de Kempo et à conti-
nuer d'honorer l'Algérie en obtenant des places parmi les
trois premières lors des championnats du monde de la dis-
cipline (organisés chaque mois d’octobre) et de la Coupe du
monde (chaque mois d’avril)». La Fédération algérienne de
Kempo avait tenu, le 23 novembre dernier, son assemblée
générale ordinaire de la saison 2023/2024, afin d’examiner et
d’approuver les rapports moral et financier, de désigner les
commissions de candidatures et de recours, et d’assurer la
passation des responsabilités en vue de l’organisation de
l’assemblée générale élective.

Fédération algérienne de kempo : Khaled Fliti élu présidentLa Der

n Les supporters algériens ont vécu l’enfer au stade de Dakar. (Photo > D. R.) 

Canal + sport  : Brest - PSV Eindhoven à 21h
Canal + foot  : Salzbourg - Paris-SG à 21h


